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GIZ : Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 
GPS : Groupement des Paysans Semenciers  
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PAM : Programme alimentaire mondial 
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PND : Plan National de Développement  
PR : Paysans Relais 
PSASA : Projet de Sécurisation de l’Approvisionnement en Semences de l’Androy 
SAMS  : Sécurité Alimentaire et Moyens de Subsistance 
SIRSA : Système d'Information Rurale et de Sécurité Alimentaire 
SOC : Service Officiel de Contrôle (des semences) 
SQD : Système de Qualité Déclarée (des semences)  
UE : Union Européenne  
UPOV : Union internationale pour la Protection des Obtentions végétales 
USCP : Unité de suivi et de coordination du Projet Asara (unité de l’UE) 
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VAT : Valeur Agronomique et Technologique et VATE (E = Environnement) 

Résumé conclusions de la mission semences 
Remarque : Le plan de ce résumé ne suit pas exactement celui du rapport. Pour chacun des 4 objectifs de nos 
TDR, il présente nos analyses et nos principales conclusions et recommandations. 

 

Objectif 1 des TDR : actualiser les diagnostics sur les filières semencières à Madagascar et dans la 
zone d’intervention des projets ASARA et AINA : cadre législatif et mise en œuvre, évolutions des 
modèles, acteurs impliqués dans la production, distribution, contrôle, analyse du marché. 

En début du rapport, la mission rappelle quelques définitions importantes facilitant la compréhension du texte 

et permettant, par exemple, d’éviter la confusion fréquente entre semence et variété. La semence est le moyen 

qui permet de reproduire la variété et de conserver ses caractéristiques. Cette confusion est entretenue par 

l’expression « semences améliorées » qui devrait être remplacée par « semences de qualité de variété 

améliorée ». 

Analyses concernant le niveau national 

 Trois modèles de production de semences sont présents au niveau national à Madagascar : 

1) Le modèle formel de type OCDE, le seul officiellement reconnu à Madagascar (cf. ci-après).  

2) Le modèle SQD principalement mis en œuvre dans le Grand Sud par le CTAS (cf. ci-après). 

3) Le (modèle) système informel qui est très dominant à Madagascar. Les paysans utilisent majoritairement 

leurs propres semences et font aussi des échanges entre eux. Ces échanges mais également les dons et les 

achats sur les marchés peuvent représenter une part importante des semences qu’ils mettent en terre. 

 Cadre législatif et appréciations concernant sa mise en œuvre au niveau national : 

La stratégie nationale semencière arrêtée par le gouvernement dès 1995 s’inspire des textes OCDE (organisme 

regroupant essentiellement des pays développés) et a pour but de créer un environnement sécurisant et incitatif 

pour le développement d’une filière semence avec la promulgation de règles et la mise sur pied de structures 

capables d’en assurer la mise en application.  

Certains textes ont été promulgués comme la loi semencière (1995), les décrets portant création du fonds 

d’appui au secteur semencier (mais il n’a pas été abondé), la création de l’ANCOS, l’élaboration des règlements 

de contrôle et la certification ainsi que la publication d’un catalogue national en 2010. D’autres éléments sont 

restés à l’état de projet. Le CONASEM a été mis en place et a contribué à l’élaboration des différents textes 

d’application. Par contre, il n’est actuellement plus actif. 

Dans les fait, les textes promulgués ne sont que partiellement appliqués. On vise une certification de type OCDE 

mais on en est loin car : 

– les multiplicateurs ne renouvellent pas tous les semences de base à chaque cycle de multiplication ; 

– les champs de multiplication ne sont pas tous inspectés ; 

– les lots de semences ne sont pas tous testés au laboratoire de l’ANCOS. 

 

Un Catalogue National a été élaboré en 2010 grâce à des appuis de la FAO pour sa préparation et sa publication. 

Il comprend une liste se limitant aux variétés améliorées les plus diffusées. Les avis de la recherche (FOFIFA, 

FIFAMANOR) et d’autres obtenteurs ont primé mais l’évaluation par l’ANCOS de la DHS et des VAT, n’ont pas été 

réalisées. Cela s’explique par le fait que le FOFIFA et l’ANCOS n’ont pas les ressources financières et humaines 

leur permettant de jouer pleinement leur rôle. 

En résumé, la loi de 1995 et la certification ne sont que partiellement mises en œuvre. 

 Appréciations concernant la diffusion des semences certifiées au niveau national : 
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A quelques exceptions près (tabac, coton, semences potagères, …), au niveau national, la diffusion aux 

agriculteurs des semences issues du système formel est principalement le fait de projets et du MPAE qui a diffusé 

ces dernières années jusqu’à 400T par an. Peu d’efforts de commercialisation sont réalisés par les organismes 

produisant des semences, certains se reposant surtout sur les achats de masse dans le cadre d’opérations de 

développement humanitaire. Dans ces conditions, malgré de faibles volumes de production (environ 2 000 

tonnes de semences, toutes espèces confondues, seraient certifiées chaque année au niveau national par 

l’ANCOS), il n’est pas rare que d’importantes quantités de semences restent invendues. Il serait donc nécessaire 

de développer les circuits de distribution.  
 

Analyses concernant la production de semences dans les zones d’intervention d’ASARA dont les 6 districts 

semi-arides (Les 4 de la région Androy + Betroka et Amboasary de la région Anosy). 

 Présentation du modèle SQD Androy-Anosy et appréciations concernant sa mise en œuvre : 

A Madagascar, le système SQD a été mis en œuvre dans les régions Androy et Anosy à l’initiative de la FAO et du 

CTAS et concerne principalement les semences de cet organisme. Il ne s’apparente pas au système Nord-

américain “truthful labeling” et ce n’est pas une certification au rabais car toutes les étapes de la certification 

sont requises. Les semences SQD respectent en effet les critères d’inscription et de certification mentionnés 

dans le système de certification classique mis en œuvre à Madagascar :  

- Les tests DHS ont été réalisés conjointement par le FOFIFA et l’ANCOS.  

- L’inscription des variétés a été approuvée par un comité régional, le CCRIC. 

- La maintenance des semences de base est réalisée par le CTAS. 

- Les inspections, échantillonnages et tests de laboratoire sont réalisés par l’ANCOS dans les conditions 

prévues par la réglementation mais l’intensité des contrôles est plus réduite que dans le système de 

certification classique (par exemple, 20% des parcelles et 20% des lots). 

- L’emballage des semences et l’étiquetage sont effectués par le CTAS. 

 

Dans le système SQD, les normes doivent être établies de manière consensuelle pour permettre de parvenir à 

un compromis entre les ressources humaines et financières de la filière semencière et la nécessité de fournir une 

semence de qualité suffisante aux agriculteurs. Le processus n’est pas figé et continue d'évoluer pour s'adapter 

aux capacités de la filière.  

Le Catalogue régional SQD comprend 3 listes : Liste A : variétés améliorées du catalogue national ; Liste B : 

variétés « locales » caractérisées et Liste C : variétés locales ou introduites en cours de caractérisation. Nos 

observations concernant ce catalogue régional SQD sont les suivantes : 

1) Nous nous questionnons sur l’intérêt de maintenir en liste B des variétés locales ayant été bien 

caractérisées. Lorsque la DHS et la VAT de ces variétés auront été vérifiées et approuvées, pourquoi ne pas 

les faire passer en liste A ? Les chercheurs consultés estiment que des variétés locales de la liste B 

pourraient effectivement passer en liste A moyennant des travaux complémentaires de sélection. Les 

caractérisations réalisées durant quatre saisons de culture ont en effet permis d’identifier des caractères 

distinctifs de chaque variété par rapport aux variétés de références connues (catalogues et autres fiches 

variétales déjà diffusées). Par contre, d’autres caractères peuvent être l’objet de variation et ces normes 

de variation restent à déterminer. 

 

2) La multiplication des variétés de la liste C est absolument indispensable pour disposer en cas de pénurie 

de semences (ou « graines à semer ») de qualité suffisante (pour la grande saison 2016-2017, de 

nombreuses communes des districts semi-arides mentionnés plus haut seront en pénurie de semences de 

ces variétés). C’est d’autant plus nécessaire que dans cette liste figurent des variétés qui sont très 

appréciées des paysans. Le règlement technique SQD de l'ANCOS précise d’ailleurs très clairement les 

justifications de la production de semences de ces variétés (cf. page 8 de ce texte). 

Pour les plantes allogames figurant dans cette liste (par exemple, maïs et pois d’angole), la caractérisation 

en cours par le Fofifa ne sera cependant achevée qu’en 2017. Il serait donc judicieux d’obtenir une 
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prolongation de l’autorisation de multiplier et distribuer les variétés de la liste C dans le registre SQD en 

attendant que ces variétés soient caractérisées. Il serait également souhaitable de caractériser et de 

placer en liste C d’autres variétés locales jugées importantes par les paysans (et ce sans oublier les variétés 

de manioc et de patate douce). Rappelons que cette caractérisation est indispensable dans le système SQD 

pour bien identifier chaque variété. Sans elle, un contrôleur de l’ANCOS ne peut pas identifier les « hors 

types » dans les parcelles de semences et effectuer son travail.  

 

Concernant le système SQD mis en œuvre en Androy et Anosy, la mission s’interroge également sur : 

- L’autorisation de certaines associations de cultures dans les parcelles de multiplication : l’évaluation 

conduite par le FOFIFA et l'ANCOS doit se poursuivre afin de définir celles qui perturbent le moins la 

culture principale conduite pour la semence. 

- Les distances d’isolement pour les espèces allogames : pour le maïs et peut-être le mil, la mission estime 

que la réduction des distances d’isolement pourrait réduire la pureté variétale.  

- Le processus d’inscription des variétés au catalogue SQD Androy-Anosy est trop complexe et comporte 

des répétitions inutiles de certaines procédures. 

- La composition du CRCIV semble déséquilibrée : la FAO a 2 représentants alors qu’il n’y a qu’un seul 

représentant des paysans. Elle est aussi inhabituelle : les organismes de coopération (GRET et FAO) ne 

devraient avoir qu’un rôle consultatif (rôle de conseillers). 

- Les contrôles de la qualité (20% des parcelles et des lots) sont payants et les coûts des contrôleurs sont 

élevés et impactent fortement les coûts de production. Ces coûts pourraient être réduits si les volumes 

de production par PMS augmentaient. 

La professionnalisation des PMS devrait cependant améliorer la situation (avec, par exemple, une 

augmentation de la taille des parcelles et des volumes de production de semences par parcelle). 

 Principaux acteurs de la production de semences dans les zones d’intervention du projet ASARA  

Dans ces zones, les principaux acteurs intervenant dans la production de semences sont : 

- Le CTAS qui multiplie de nombreuses espèces et variétés dans le cadre du système SQD. 

- La FAO : haricot (20 ha), arachide (1 ha) et boutures de variétés de manioc tolérantes aux viroses. 

- Les ONG AIM, CARE, CRS : haricot, maïs.  

- La DRDA de l’Androy : lianes de patate douce et boutures de manioc. 

- Le projet AROPA : soutiens financiers et formation de PMS.   

La GIZ promeut trois filières végétales (haricot, niébé et ricin) et a donc appuyé des activités semences dans 

le cadre de ces filières. 

 Problèmes spécifiques de production et utilisation des semences identifiés dans les districts semi-arides : 

(1) Le nombre important de semis et de ressemis (pour le maïs en zone sédimentaire par exemple, il peut 

y en avoir des semis toute l'année mais les pourcentages d’échec sont importants).  

(2) La possibilité ou non pour les paysans d’autoproduire suffisamment de semences. Selon les 

responsables du CTAS, une année sur trois les achats de semences produites par cet organisme peuvent 

doubler et, une année sur cinq, les besoins en semences des paysans sont très très importants car leurs 

semis n’ont donné que de très maigres récoltes…  

(3) La faible prise en compte des tubercules. D’une manière générale, dans ces districts les acteurs 

mettent l’accent sur les « semences graines » et pas assez sur les plantes à multiplication végétative. 

Deux tubercules (manioc et patate douce) constituent pourtant la base de la sécurité alimentaire des 

populations de ces districts semi arides et rencontrent les problèmes suivants :  

- Pour le manioc, l’impact des cochenilles et de la mosaïque est très sérieux.  

- Pour la patate douce, la carence de lianes lors des années de fortes sécheresses et le prix exorbitant 

qu’elles atteignent alors sur les marchés peuvent constituer des problèmes majeurs.  
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 Observations concernant la commercialisation des semences dans ces zones du projet ASARA 

Deux voies sont actuellement utilisées : La vente organisée et financièrement soutenue pratiquée par le CTAS 

et la vente autonome pratiquée par les autres acteurs. 

Le CTAS soutient 140 petites boutiques dans la région Androy et le district d’Amboasary. Elles vendent des 

semences et quelques pesticides. Le coût d’implantation de ces boutiques est très réduit car il s’agit pour les 

boutiquiers d’une activité à temps très partiel leur apportant un petit complément de revenu (grâce à une marge 

de 15% sur les ventes). 6 grossistes permettent de diminuer les coûts de logistique. Les prix de vente imposés 

par le CTAS évoluent en fonction des prix du produit de consommation sur le marché et sont en moyenne de 

10% au-dessus de ce prix. 

Le CTAS utilise également des bons d’achat (subvention directe bénéficiant à l’acheteur) pour faciliter la 

diffusion des semences et spécialement de celles d’espèces favorables à l’agroécologie. Dans le cadre d’une 

approche LRRD, le CTAS a aussi mis en place avec plusieurs partenaires comme la GIZ et CARE des contrats de 

vente de semences avec des bons d’achat.  

Deux ONG ont également mis en place des boutiques dans 2 districts où le CTAS est moins présent : 

- 6 Boutiques AIM dans le district de Bekily vendant divers intrants dont des semences et des matériels 

agricoles. Les boutiquiers sont à plein temps. 

- 3 Boutiques CRS dans le district de Beloha sur le même modèle qu’AIM. 

La majorité des acteurs autres que le CTAS appuient des PMS pour la production des semences mais ils ne 

prennent pas en charge les traitements post récolte, les contrôles de qualité des semences produites ainsi que 

leur commercialisation. Sauf exceptions (cas de certaines variétés de haricots qui seront rachetées en 2016 par 

la GIZ), ce sont les PMS qui devraient assurer eux-mêmes la commercialisation des semences qu’ils ont produites. 

La viabilité de ce type d’opération n’est pas évidente car ces PMS ne semblent pas assez structurés pour trouver 

eux-mêmes des débouchés. Une partie de leur récolte peut finir comme produit alimentaire… 

 Appréciation par les paysans de la qualité des « semences graines » et fréquence des achats 

Selon les enquêtes réalisées à la demande du CTAS dans la région Androy, pour les « semences graines », les 

paysans estiment qu’une semence de qualité est d’abord une graine ayant une bonne faculté germinative et, en 

second lieu, une pureté spécifique correcte (peu d’impuretés et de graines d’autres espèces). La pureté variétale 

(graines d’autres variétés de la même espèce) vient en troisième position.  

Pour leurs cultures vivrières, ils n’achètent que rarement des semences de la filière formelle. Pour expliquer cela, 

ils évoquent le prix élevé et le manque de disponibilité des semences des variétés qu’ils souhaitent.  

Cette réticence ne doit pas être interprétée comme un rejet de la nouveauté. Dans ces régions souvent 

climatiquement sinistrées, l’habitude des distributions ne suffit pas non plus à expliquer la difficulté à écouler les 

semences issues des filières formelles. Deux autres facteurs peuvent jouer : (1) les variétés proposées ne sont 

pas adaptées aux attentes des paysans ; (2) la différence de prix (en comparaison de la semence autoproduite) 

n’est pas toujours justifiée par une différence significative de qualité ; (3) la trésorerie de la famille ne permet 

pas l’achat de semences dans les boutiques au moment opportun.  

 

 Les besoins et la demande en semences dans les 6 districts les plus secs concernés par le projet ASARA   

Deux études des besoins ont été réalisées.  

Une première étude a été réalisée au niveau de la région Androy et figure en annexe 3.  

Le total des superficies cultivées dans cette région Androy serait de 96.000 ha pour la campagne 2009-2010 

(Source : service statistique du MAEP, Décembre 2012). Vu les défrichements réalisés ces dernières années, en 

particulier dans la zone intermédiaire entre la zone cristalline et la zone sédimentaire, la superficie actuellement 

cultivée en Androy sur les deux campagnes d’une même année (grande et petite saison) atteint probablement 

100.000 ha. Plus de 50% des superficies cultivées seraient en manioc et en patate douce. Les superficies restantes 

portent généralement des céréales pluviales (à faible densité) associées à diverses légumineuses volubiles.  
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Selon le calcul détaillé en annexe 3, les besoins en « semences graines » utilisées chaque année dans cette 

région Androy oscilleraient entre 900 tonnes et 1350 tonnes. L’offre de semences venant du CTAS et des autres 

organismes appuyant la production de semences dans cette région Androy serait de l’ordre de 100 tonnes par 

an, soit moins de 10% des besoins théoriques (besoins théoriques car les paysans autoproduisent une très grande 

part des « semences graines » qu’ils utilisent). 

En rajoutant les deux districts semi-arides de la région Anosy (districts de Betroka et d’Amboasary), les besoins 

en « semences graines » augmenteraient environ de 30%. 

Une seconde étude a été réalisée au niveau des 7 districts de deux régions (Androy, Anosy), riz non pris en 

compte et elle figure dans le § 8.  

Sur un total cultivé d’environ 105.000 ha en cultures pluviales, le manioc occupe 39%, la patate 20%, et le maïs 

un peu plus de 21%. Toutes les légumineuses ne représenteraient que 20% des superficies. 

Selon les hypothèses retenues, la quantité totale de « semences graines » mises en terre à chaque campagne 

dans ces districts serait d’environ 2000 tonnes. Le maïs représenterait environ 50% du total à égalité avec toutes 

les légumineuses confondues. Au sein des légumineuses, les quantités de semences d’arachide (espèce ayant un 

fort poids de 1000 grains et semée à des densités élevées) pourraient représenter 500 tonnes. 

L’estimation de la demande est particulièrement difficile dans les conditions de la région concernée. Elle 

dépendra aussi bien de l’espèce (vivrière ou commerciale) que du type d’agriculture (de subsistance ou  plus 

intensive). Elle dépendra aussi de la disponibilité des variétés adaptées ainsi que du soutien à leur accessibilité. 

La production totale actuelle ne représente qu’environ 5 % des besoins. Une augmentation de la production à 

300 tonnes de semences ne représenterait encore que près de 15 % des besoins (non compris les resemis).  

Le CTAS est pratiquement le seul producteur de semences des régions Androy et Anosy. Il est appuyé par un 

financement extérieur. La multiplication d’entreprises de production de semences devra être considérée en 

tenant compte de la viabilité de cette activité qui sera fonction du volume de la production et du marché.  

 

Objectif 2 des TDR : formuler des recommandations sur les variétés à promouvoir (variétés 
conventionnelles, écotypes, variétés locales homologuées, variétés locales non homologuées...) et 
proposer des modalités d'accès aux semences correspondantes. 

Les 6 districts semi-arides concernés par des interventions du programme ASARA présentent une forte variabilité 

pédoclimatique et des situations diversifiées : 

 Les paysans pratiquent une double saison de culture sur la côte et en zone sédimentaire mais la 

pluviométrie et les chances de réussite sont plus élevées à l’Est (cf. Sampona, Sud-Ouest de l’Anosy) qu’à 

l’Ouest d’Ambovombe, et surtout à Tsihombe ou Beloha où l’agriculture est très aléatoire et les situations 

de déficit alimentaire et de sous-alimentation très fréquentes.  

 Au Nord dans la zone cristalline, il n’y a souvent qu’une saison de cultures mais, là encore, la pluviométrie 

est très aléatoire. Par contre, les activités d’élevage sont souvent importantes et permettent de mieux 

supporter les nombreux aléas que rencontrent les cultures pluviales. 

 Enfin, on observe une quatrième situation : Les systèmes de culture irrigués qui sont assez importants à 

l’Est dans la région Anosy le long du Mandrare et au Nord de la région Androy dans quelques périmètres de 

la zone cristalline. 

Conséquence de ce qui précède, nous estimons qu’une partie de la multiplication de semences, activité vitale 

pour la sécurité alimentaire, devrait être plus sécurisée et plus concentrée dans les zones irrigables ou les mieux 

arrosées. Pour répartir les risques géographiques et disposer d'une gamme de sols correspondant aux exigences 

de certaines espèces (cf. konoké par exemple), la production pourrait cependant être maintenue dans quelques 

zones moins favorisées.  

Les variétés actuellement cultivées dans le Grand Sud découlent de 3 origines :  
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(1) Des variétés paysannes (« cultivées par les ancêtres ») issues de sélection massale. Elles ont une forte 

diversité interne accroissant leurs capacités d’adaptation aux aléas climatiques (ce sont des « variétés 

populations » très rustiques). Leur productivité est limitée mais elles sont généralement les plus résistantes aux 

conditions d'aridité et correspondent aux stratégies anti-risques des paysans. Elles répondent également à leurs 

attentes culturelles et culinaires. 

(2) Des variétés locales issues de variétés améliorées (= obtentions variétales issues de centres de recherche 

publics) introduites depuis quelques décennies par des opérations de développement et acceptées par les 

paysans (cf. détails de ces introductions en annexe 4). Elles n’ont ensuite pas été renouvelées et ont évolué dans 

le champ des paysans qui ont pratiqué des sélections massales afin de les adapter à leurs contextes. Leur diversité 

s’est accrue et elles sont devenues des « variétés populations » nécessitant une 

caractérisation/homogénéisation afin de pouvoir figurer dans le registre SQD (en liste B ou mieux en liste A si 

elles sont suffisamment homogènes pour des caractères clefs). 

(3) Des variétés améliorées introduites plus récemment mais dont le renouvellement n’est assuré que de 

manière épisodique (cf. arachide Fleur 11, variétés composites de type maïs Irat 200 ou sorgho Irat 204). Figurent 

également dans cette catégorie des variétés de sorgho et mil. Leur diffusion est assez lente du fait de l’exposition 

des petites parcelles de ces 2 espèces aux attaques d’oiseaux (elles nécessitent plusieurs semaines de 

gardiennage) et aux attaques d’insectes observées sur le sorgho dans les districts semi-arides du Grand Sud. 

On pourrait rajouter une quatrième catégorie, celle des variétés issues d'un travail de sélection conservatrice 

abouti ou encore en cours à partir de variétés paysannes (konoke doux par exemple) ou de mélanges de variétés 

d'origines diverses (haricot « sang de bœuf », pois d'angole).  

Vu ce qui précède, nous estimons que les oppositions entre « variétés locales » et « variétés conventionnelles » 

ne devraient plus être évoquées. Que ce soit au sein des espèces ou des parcelles (associations de culture), 

comme dans d’autres agricultures aléatoires du monde, il faut rechercher l’augmentation de la biodiversité 

cultivée car c’est, de l’avis de nombreux experts, une réponse cohérente face aux aléas climatiques, lesquels 

sont très fréquents dans le Grand Sud.  

Nous estimons que le règlement technique SQD Androy et Anosy adopté par l’ANCOS et ses partenaires permet 

de renforcer la biodiversité cultivée et en conséquence la sécurité alimentaire dans ces deux régions. Il est certes 

nécessaire de bien identifier les caractéristiques clefs de chacune des variétés populations devant intégrer les 

listes A ou B du registre SQD. Toutefois, les caractéristiques retenues par les paysans pour différencier ces 

variétés nous paraissent primordiales et cela devrait entraîner une certaine souplesse en matière de critères 

DHS.  

Nous recommandons également d’effectuer rapidement les tests VATE (= Valeur Agronomique, Technologique 

et Environnementale) des variétés proposées à l’inscription dans le registre SQD. Ces tests devraient être 

pratiqués dans les principales zones agroécologiques du Grand Sud. 

Pour le choix des filières semencières à prioriser dans les districts semi-arides concernés par le projet ASARA 

et la fixation d’objectifs de production de semences SQD pour chacune d’entre elles, nous faisons les 

recommandations suivantes : 

 Les tubercules (manioc et patate douce) occupent plus de la moitié des superficies cultivées dans le Grand 

Sud et assurent une bonne part de la sécurité alimentaire, en particulier dans les zones ayant le climat le 

plus aléatoire. Il faudrait développer de nombreux parcs à bois multipliant des boutures saines de manioc 

(sans viroses ni cochenilles) et organiser, quand le besoin existe, des flux inter districts du Grand Sud pour 

les lianes de patate douce. Plusieurs acteurs ont fait ce constat et ont initié des activités pertinentes de 

multiplication de boutures saines. Toutefois, ces activités restent beaucoup trop limitées en regard des 

problèmes qui sont diagnostiqués et elles ne sont pas coordonnées vu le non fonctionnement du groupe 

thématique semences de l’Androy-Anosy.  

 En matière d’objectifs quantitatifs de production de chacune des espèces et variétés de céréales et 

légumineuses mises en multiplication, nous pensons qu’ils doivent se baser en priorité sur les demandes 

variétales émises par les paysans de chaque zone agroécologique. Ce sont eux qui connaissent le mieux 

leurs terroirs et prennent in fine les risques. Les responsables des filières semences pourraient par exemple 
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être davantage à l’écoute des gérants des 149 boutiques d’intrants, lesquels nous paraissent assez bien 

identifier les demandes paysannes. 

Il est également souhaitable d’élargir et de diversifier la gamme des variétés proposées. Dans ce but, nous 

faisons les recommandations suivantes : 

 Poursuivre le travail en cours du FOFIFA-CTAS sur les essais de variétés (environ 80 variétés en cours 

d’introduction) fournies par le CIMMYT (maïs) et l’ICRISAT (mils aristés, sorgho, pois d’Angole), afin que des 

cultivars performants en zone de faible pluviométrie puissent être évalués puis testés dans des champs 

écoles favorisant le dialogue entre techniciens et groupes de paysans. 

 Poursuivre les activités de caractérisation des variétés locales de céréales et légumineuses et les étendre 

aux variétés locales de tubercules (afin de les inscrire ensuite dans le registre SQD). 

 Pour le sorgho, tester des variétés attirant moins les foreurs de tiges et, en parallèle, améliorer les 

méthodes de lutte chimique en renforçant la formation d’agents de traitement phytosanitaire, en formant 

les paysans et en réduisant (ou évitant) l’usage des produits à forte dangerosité (cf. certains insecticides 

organophosphorés). Des méthodes de lutte moins dangereuses sont actuellement testées (huile de Neem 

et autres plantes, techniques d’attraction-répulsion, …). Grâce aux collaborations établies entre le CTAS, la 

GIZ et le GSDM qui se sont investis sur ce sujet important, ces tests devraient être démultipliés et aboutir 

rapidement à des résultats diffusables via les réseaux de paysans animateurs ou paysans relais (PR) mis en 

place par les partenaires du projet ASARA. 

Recommandations concernant la diffusion des semences via les boutiques d’intrants : 

• Selon le modèle défini par le CTAS et en concertation avec les partenaires, poursuivre l’implantation de 

boutiques dans les communes peu desservies et aussi l’implantation de grossistes (afin de réduire les 

coûts de livraison des semences aux boutiques). 

• Poursuivre le contrôle qualité effectué par le CITEA (Agence du CITE à Ambovombe). 

• Bien prendre en compte les demandes paysannes de semences collectées par chacun des boutiquiers 

(par exemple, les préférences en matière variétale). 

• Poursuivre le système des bons d’achat en le plafonnant en moyenne à 25% des ventes (la limite du 

système de subvention « bon d’achat » est qu’il peut masquer la demande réelle).  

• Promouvoir, sous certaines conditions, des foires aux semences. 

• Toujours s’assurer que les insecticides associés à la diffusion des semences de certaines légumineuses 

et du sorgho sont placés dans un local spécifique bien isolé. 

 

 

Objectif 3 des TDR : proposer un modèle viable de développement de la filière semencière du Sud 
de Madagascar intégrant l’approche LRRD afin de tenir compte des crises alimentaires fréquentes. 

La mission recommande tout d’abord de faire la distinction entre la mise en place et le développement d’une 
filière semencière viable dans le cadre d’une approche LRRD et l’activité humanitaire limitée aux périodes de 
crises et aux populations qui en sont victimes. 

 Le développement d’une filière semencière viable dans le cadre d’une approche LRRD 

Pour le calcul des coûts de production des « semences graines » certifiées SQD, nous nous sommes basés sur les 

données fournies par le CTAS. Nous considérons que, pour les autres acteurs multipliant des semences dans les 

districts semi-arides du Grand Sud, le prix de revient n’est pas très différent de celui du produit de 

consommation. Nous avons distingué deux catégories : les semences de base produites sur la ferme d’Agnarafaly 

et les « semences de production » multipliées par les PMS et traitées ensuite par le CTAS. 

D’une manière générale, les coûts de production des semences de base sont très élevés, ce qui s’explique par 

les trop faibles rendements obtenus sur la ferme d’Agnarafaly. Pour certaines espèces, les quantités produites 

devraient augmenter et les éventuels surplus de semences de base vendus en semences certifiées. 
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 Pour améliorer la viabilité, les prix de vente de ces semences de base aux PMS du CTAS devraient être 

majorés. Elles doivent en effet être considérées comme un investissement leur permettant d’obtenir un 

revenu supérieur.  

 Comme pour les semences de base, les coûts fixes de production des semences certifiées sont élevés mais 

peuvent difficilement être diminués. Le personnel ne peut être réduit et les équipements sont actuellement 

insuffisants. Par contre, plusieurs mesures permettraient de réduire les coûts variables, les charges les plus 

importantes se situant au niveau des PMS. Il faudrait ainsi revoir la nature, la localisation et l’organisation 

des producteurs de semences en contrat avec le CTAS : 

- La localisation : il faudrait éviter les zones de la région Androy très exposées aux risques climatiques. 

Il est aussi recommandé que les PMS ne soient pas trop dispersés ni trop éloignés du centre de 

collecte/triage/stockage d’Ambovombe. 

- Comme mentionné plus haut, les PMS devraient tendre vers plus de professionnalisation et la 

superficie de leurs parcelles de multiplication devrait augmenter. 

- La prime semences versée aux PMS pourrait peut-être être réexaminée. 

 

Même si ces mesures permettant de réduire les coûts de production des semences certifiées SQD sont mises 

en œuvre, on ne peut espérer atteindre l’équilibre à court ou moyen terme et leur prix de revient se situera 

encore à 1,5 ou 2 fois au-dessus du prix du produit équivalent de consommation. Or la grande majorité des 

paysans de ces régions pauvres ne sont pas prêts à payer des semences certifiées SQD à ce niveau de prix. 

En ce qui concerne la problématique des prix, ceux des produits de consommation sur le marché augmentent en 

moyenne 2 et parfois 3 fois entre la période de récolte et la période de semis. Cette fluctuation est favorable 

pour la vente des semences puisque :  

- une partie des coûts de production liés au conditionnement et à la distribution est masquée par cette 

fluctuation ; 

- au moment des semis, le prix des produits de consommation se rapproche du prix de revient d’une semence 

certifiée.  

Avec une production totale de semences qui passerait à environ 300 tonnes par an, une simulation montre que, 

pour les espèces vivrières, le prix de revient (y compris les coûts de distribution) se rapprocherait du prix de vente 

actuel dans les boutiques d’intrants. Selon les hypothèses retenues, l’équilibre économique pourrait alors être 

atteint. 

La simulation de l’utilisation d’un triage mécanique plus performant, d’un séchage éventuellement artificiel et 

d’un emballage plus adéquat indique également que les coûts de production des semences certifiées seraient, 

sous certaines conditions, « supportables ». 

 

 La gestion des périodes de crise 

Pour mieux faire face aux périodes de crise, nous estimons indispensable la création d’un stock semencier de 

sécurité constitué de variétés demandées par les paysans des districts les plus fréquemment en crise 

alimentaire. L’objectif central est de parer à des situations de pénurie. 

Les années de catastrophe climatique, le stock de sécurité serait destiné aux familles les plus démunies des 

communes les plus sinistrées. Pour s’assurer de la faculté germinative, il serait renouvelé chaque année (le 

surplus non distribué étant alors vendu comme produit alimentaire). 

L’idée de constituer un tel stock est approuvée par tous les acteurs mais une question clef est la nature des 

graines dont il serait constitué. Il serait souhaitable qu’il s’agisse de semences SQD mais les capacités actuelles 

de la filière semencière ne permettent pas d’envisager à court terme une telle option. 

Il faudra aussi résoudre le dilemme suivant : En année de catastrophe climatique, il est possible que les PMS 

produisant les semences SQD soient eux-mêmes sinistrés et non en mesure d’alimenter un stock de sécurité. 
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En conséquence, pour réduire les coûts et les risques de pénurie, nous suggérons de constituer le stock de 

sécurité avec des « semences ordinaires » (cf. dernière catégorie prévue par la loi de 1995) que l’on pourrait 

qualifier de « graines à semer ». Elles ne devraient jamais être commercialisées comme semences certifiées 

afin de ne pas pénaliser la production de semences SQD. 

Lors des années de catastrophe climatique, les zones les moins touchées seraient rapidement identifiées avec 

également repérage précis en végétation de parcelles d’agriculteurs disposés à vendre la production de leurs 

parcelles à un organisme spécialisé tel le CTAS qui se chargerait de les sécher, les trier puis vérifier leur taux de 

germination ainsi que la présence de maladies transmissibles par les semences. 

La gestion du stock semencier de sécurité ne pourrait être que collégiale. Il est donc indispensable qu’une 

structure de coordination de la gestion des crises soit opérationnelle. Il est recommandé que cette structure de 

coordination soit élargie à la zone d’activité des projets ASARA et AINA. Le BNRG pourrait en assurer la 

présidence avec la collaboration des organisations de coopérations humanitaires et de développement.  

 

 

Objectif 4 des TDR : évaluer la pertinence d'un système de subvention de l’accès aux semences sur 
la zone d'intervention et, le cas échéant, en proposer les modalités. 

Dans les conditions actuelles caractérisées par : (1) des conditions pédoclimatiques très défavorables ; (2) pas 

d’utilisation d’engrais organiques ou chimiques ; (3) un choix limité de variétés adaptées et (4) des chaînes de 

valeur ne concernant que peu d’espèces, la majorité des paysans du Grand Sud pratiquent une agriculture de 

subsistance. Leur demande en semences du système formel est le plus souvent faible. Et, alors qu’elle est 

fortement subventionnée, cette production de semences est insuffisante pour certaines espèces et variétés.  

Les interventions pour appuyer le développement de la filière semencière formelle devraient donc être mieux 

ciblées. Actuellement, ces appuis se portent principalement vers un seul maillon de cette filière, la production, 

mais les autres maillons (la sélection variétale, le contrôle et la commercialisation des semences) ont été en 

partie délaissés.  

Sans assurance du respect d’un minimum de règles, la participation et les investissements du secteur privé dans 

ce domaine des semences seront très limités. De plus, si la recherche n’a pas les capacités de proposer des 

variétés adaptées et si les semences de pré base et base ne sont pas produites en quantité et qualité suffisante, 

la multiplication sera freinée et ne pourra pas se développer. 

Pour promouvoir le développement de la filière semencière formelle, les prix de vente devraient couvrir les coûts 

de production. Dans les conditions actuelles, pour les filières vivrières de districts soumis à de si forts aléas 

climatiques, on ne peut espérer que tous les agriculteurs, et surtout les plus vulnérables, puissent acheter des 

semences à un tel niveau de prix sans soutiens financiers extérieurs.  

 

Facteur complexifiant l’analyse dans le Grand Sud de Madagascar, sujet à des crises alimentaires répétées, les 

besoins quantitatifs des paysans en semences sont très variables selon les années et les aléas climatiques 

pénalisant telle ou telle espèce. Ils sont les plus importants quand les paysans ont épuisé leurs propres stocks 

et quand, sur les marchés, les prix des produits de consommation (utilisés comme semences) sont au plus haut. 

 

Dans la zone d’activité du CTAS (surtout la région Androy), l’offre de « semences graines » certifiées couvre une 

faible part des semences mises en terre chaque année et, sauf dans les zones couvertes par les boutiques du 

CTAS, ces semences certifiées sont difficilement accessibles du point de vue économique et, parfois, de la 

proximité d’accès. 

 

Suite à ces rappels des éléments clefs du contexte, nous estimons que des appuis financiers aux semences 

resteront indispensables dans le Grand Sud, en attendant du moins que les opérateurs produisant des 

semences certifiées puissent améliorer leur viabilité économique. 

 

Pour faciliter l’accès des paysans à des semences de meilleure qualité, deux options à nos yeux 

complémentaires sont proposées dans le rapport :  
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 Option 1 visant le soutien aux semences certifiées grâce à des « bons de réduction ». 

Pour accroître le marché des « semences graines » 1  certifiées et favoriser l’autonomie économique des 

opérateurs les produisant, cette option a pour but de soutenir de façon plus ferme et plus constructive l’accès 

des paysans aux semences grâce à l’octroi de « bons de réduction » ou de « coupons semences» aux agriculteurs-

utilisateurs. Pour favoriser la concurrence, ces bons devraient permettre l’achat de semences de toutes les 

espèces et variétés de tous les producteurs et distributeurs de semences certifiées.   

La valeur de ces coupons pourrait être fixée arbitrairement en fonction des circonstances ou des objectifs que 

l’on vise. Par contre, le prix de vente des semences serait libre.  

La mise en œuvre de cette proposition suppose au préalable une meilleure coordination de toutes les 

interventions dans le domaine des semences. Dans le cas particulier de l’Androy, il faudrait absolument réactiver 

la coordination qui avait été ébauchée au sein du Cluster Sécurité Alimentaire (cf. groupe thématique semences) 

mais qui n’a pas jamais réellement fonctionné. 

La mise en œuvre de cette option n’est possible que si des quantités suffisantes de « semences graines » des 

variétés correspondant aux attentes paysannes ont été produites et positionnées au niveau de points de vente 

(les boutiques). 

Cela ne serait réalisé que progressivement car la quantité de semences disponibles est encore faible. Mais il est 

recommandé de tester cette option dès à présent, en particulier dans le cadre des projets des programmes 

ASARA et AINA qui ont des activités de développement comportant un volet de production ou de promotion de 

l’utilisation de semences certifiées. 

Faisant le lien entre urgence et développement (LRRD), la mission recommande également qu’une partie des 

futures opérations de distribution de semences certifiées dans le cadre d’opérations d’urgence puisse tester ce 

système.  

Les risques de fraudes sont faibles. La subvention ne concernerait que les semences certifiées. L’organisme 

produisant des semences devrait s’assurer que ses semences sont conformes à la vente subventionnée. Pour 

cela, il devrait respecter les règles définies par l’ANCOS et accepter les contrôles nécessaires. S’il ne le faisait 

pas, les coupons ne lui seraient pas remboursés. 

Pour éviter que la subvention ne soit détournée avec achat de semences afin de les consommer, la valeur des 

coupons serait différente en fonction des semences achetées par l’agriculteur avec, par exemple, une valeur 

déterminée par espèce.  

Cette forme de subvention apporterait un soutien au renforcement et au bon fonctionnement de la filière 

semencière formelle et à l’amélioration de la qualité des « semences graines » proposées :    

 Le FOFIFA aurait un revenu plus assuré et pourrait procéder à la programmation de sa production de 

semences de base. Idem pour le CTAS pour les variétés dont il est le mainteneur. 

 L’ANCOS se verrait renforcé. 

 Les producteurs seraient sécurisés en matière de qualité des semences et pourraient choisir en fonction de 

leurs préférences variétales, de la qualité et du prix de la semence et du prix. 

 

Remarque complémentaire concernant les semences du CTAS : les soutiens financiers destinés à la production 

de semences des espèces vivrières et surtout de rente seraient envisagés de manière distincte de ceux destinés 

aux activités d’introduction, de sélection puis diffusion de semences d’espèces positives sur le plan 

agroécologique, activités justifiant de forts soutiens financiers dans la durée. 

 

 Option 2 visant l’amélioration des semences autoproduites par les agriculteurs : 

Partant du constat que les quantités de semences proposées par les opérateurs des filières semencières du 

Grand Sud ne représentent, par exemple à l’échelle de la région Androy, que moins de 10% des quantités 

                                                                 
1 Ces propositions ne concernent pas les tubercules dont les boutures ne se vendent habituellement pas. 
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utilisées chaque année par les paysans, il semble pertinent d’améliorer en parallèle la qualité des semences 

paysannes (le système semencier informel) qui représente plus de 90% des semences et boutures annuellement 

utilisées par les agriculteurs.  

A cette fin, il est proposé des aides financières, en particulier via le FRDA, afin d’améliorer la qualité des 

semences et boutures produites par les paysans. Cette option entraîne quatre recommandations : 

1. En s’appuyant sur les mécanismes FRDA, aider les paysans motivés par la qualité de leurs « semences 

graines » à s’équiper en petites bâches pour obtenir un séchage optimal de leurs récoltes et de leurs 

semences et d’équipements individuels simples permettant un meilleur stockage de ces graines à l’abri 

des insectes et rongeurs (selon les types de graines et les demandes des paysans : bidons, petites malles, 

petits silos compartimentés). 

2. En s’appuyant sur les mécanismes FRDA, permettre à des associations de producteurs non PMS de gérer 

collectivement les stocks de semences de leurs membres (conditionnalité indispensable : des appuis 

organisationnels réalisés par des opérateurs expérimentés). 

3. En s’appuyant également sur les mécanismes FRDA, mettre en place des formations pour améliorer les 

pratiques paysannes en matière de semences. A titre d’exemple, parmi les thèmes de ces formations 

pouvant être réalisées via les réseaux de paysans relais des divers partenaires du projet ASARA : 

importance du renouvellement des semences, élimination des plants de manioc attaqués par les 

cochenilles et viroses, élimination au champ de plants d’arachide présentant des signes de maladies, prise 

en compte de l’allogamie des espèces lors du choix des épis au champ, etc. 

4. Etablir des complémentarités entre les systèmes semenciers formels et informels, en particulier pour : 

- La diffusion de boutures saines de tubercules, cultures qui occupent plus de la moitié des superficies 

cultivées et ne peuvent pas s’inscrire dans une filière semence commerciale car ces boutures de tiges 

se donnent habituellement et ne se vendent pas. 

- Les plantes allogames comme la majorité des légumineuses traditionnelles des zones semi arides 

du Grand Sud. Pour ces plantes qui conservent bien leurs caractéristiques variétales d’une année à 

l’autre, l’objectif du système formel ne serait pas de fournir chaque année de grandes quantités de 

semences mais plutôt de petites quantités permettant à de nombreux paysans de renouveler plus 

fréquemment leurs variétés. 

NB : Des propositions détaillées de complémentarité entre les filières semencières formelles et 

informelles figurent, pour les principales espèces cultivées dans le Grand Sud, dans l’annexe 3 

intitulée : « A partir de l’exemple de la région Androy, analyse concernant la demande, l’offre et la 

stratégie à définir par type de filière semencière ».  

 

En conclusion, pour renforcer la sécurité alimentaire dans les districts du Grand Sud les plus fréquemment 

touchés par les sécheresses et prendre en compte les fortes fluctuations des demandes paysannes en matière 

de semences, trois axes d’intervention sont proposés : 

- Renforcer la filière semencière SQD grâce aux diverses propositions figurant dans ce rapport (dont des 

aides à la sélection variétale de variétés répondant aux attentes paysannes). 

- Améliorer la qualité des semences et boutures produites par les paysans. 

- Constituer un stock semencier de sécurité (ce qui suppose de définir en concertation avec l’Etat l’organisme 

qui va le gérer, les établissements semenciers qui vont l’approvisionner ainsi que la qualité minimale des 

semences, lesquelles pourraient être, pour réduire les coûts, des « graines à semer » collectées et traitées 

par le CTAS ou d’autres organismes semenciers). 

 

Un plan d’actions décrivant les mesures permettant de mettre en œuvre ces axes d’intervention et 
l’essentiel de nos recommandations figure dans le § 11 au final du rapport. 
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 Introduction 

 Méthodologie 

La mission a été réalisée par un binôme de consultants internationaux spécialistes des semences, Valentin 
Beauval et Antonio Di Leonardo. Sa durée totale a été de 40 jours dont 35 jours sur le terrain à Madagascar (du 
17 mai au 24 juin 2016).  

Le plan de travail établi au démarrage de la mission a été conçu pour permettre aux consultants de conduire la 
mission avec les meilleures chances de succès. Il a permis la mise en œuvre des principes méthodologiques 
proposés dans les TDR, notamment en ce qui concerne l’approche participative et l’importance accordée à 
l’écoute et au dialogue avec tous les acteurs.  

La mission s’est déroulée en plusieurs étapes : 

Etape 1 : Préparation de la mission au lieu de résidence des consultants (durée : 2 jours)  

Elle a permis de consulter la documentation spécifique au projet et d’ordre plus général afin de bien prendre 
connaissance des enjeux et du contexte de la mission (politiques de développement rural et agricole, 
stratégie de lutte contre la pauvreté de Madagascar, …).  

Etape 2 : Cadrage de la mission et revue documentaire (durée : 2 jours) 

Cette étape a permis de rencontrer à Antananarivo les responsables chargés du suivi du projet ASARA au sein 
de de la délégation de l’UE et également la FAO. L’équipe de gestion du projet ASARA a ensuite été rencontré 
à Fort Dauphin. Le programme de visites a été finalisé. 

La revue documentaire (cf. liste en annexe 7) a mis en évidence des incohérences et analyses mal étayées 
dans plusieurs documents d'expertises sur la question semencière. Plusieurs données statistiques consultées 
ont également soulevé des problèmes de fiabilité.  

Etape 3 : Visites et entretiens avec les acteurs et bénéficiaires des projets ASARA et HOBA dans les régions 
Androy et Anosy puis restitution (durée : du 20 mai au 10 juin)  

Des séances de travail avec l’équipe du projet HOBA se sont déroulées à Ambovombe au siège du CTAS et 
ont permis de comprendre les activités menées. Les principaux acteurs des problématiques semences 
œuvrant dans trois districts de la région Androy et un district de la région Anosy ont ensuite été rencontrés 
et de nombreuses visites de terrain ont été réalisées.  

Etape 4 Analyse des données et des informations recueillies et préparation de l’Atelier de restitution (2 

jours) 

Cette étape a permis de faire le point des visites et des rencontres de terrain et d’analyser les informations 
qui ont été collectées. Une réflexion sur les aspects les plus cruciaux du projet a été réalisée grâce à des 
échanges et mises en commun. Une synthèse a été élaborée afin d’être discutée au cours d’un atelier de 
restitution et de la séance de débriefing. Cette synthèse intégrait un ensemble d’observations et d’éléments 
d’appréciation relevés par la mission. Elle incluait les principales recommandations.   

Etape 5 : Animation de 2 restitutions à Antananarivo et voyage retour (21 au 24 juin) 

La synthèse de nos analyses et recommandations a fait l’objet d’une première présentation détaillée aux 
acteurs les plus impliqués dans les problématiques semences puis le lendemain d’une seconde présentation 
simplifiée lors d’un comité de pilotage du projet ASARA. 

Etape 6 : Rédaction du rapport provisoire (durée : 2 jours) puis du rapport définitif 

Un rapport provisoire de la mission a été rédigé par les consultants dès leur retour à leur lieu de résidence 
respectif. Ce rapport a été distribué aux parties concernées afin de recueillir leurs commentaires et 
remarques. 

Etape 7 : Finalisation du rapport (durée : 1 jour) 

A partir des observations formulées par 3 acteurs, des modifications et compléments ont été apportés au 
rapport provisoire et le rapport final a été envoyé dans le délai prévu.   
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 Terminologie et définitions utilisées dans ce rapport 
 
Il est important de clarifier ou de préciser dès le départ, quelques notions importantes. Ces 
paragraphes sont placés en introduction du document (et non en annexe) afin que chaque terme ait 
la même signification pour chaque lecteur. Cela facilitera la bonne compréhension du rapport et 
expliquera le choix de certains modes d'intervention.  

La plupart des définitions sont tirées d’accords ou traités internationaux (OCDE) ou de rapports de 
conventions d’organismes internationaux (dont la FAO).  

Ces quelques définitions et éclaircissements techniques sont aussi nécessaires pour l’interprétation de 
choix imposés par la nature des espèces concernées (en prenant en compte notamment le mode de 
reproduction, l’allogamie ou l’autogamie, etc.). 
 
Définitions 

Variété : c’est un ensemble de plantes qui présentent un certain nombre de caractères communs et 
qui conservent ceux-ci au fil des générations successives.  

Pour pouvoir être commercialisée dans des pays de l’OCDE (dont Madagascar n’est pas membre mais 
sa législation et sa réglementation y fait clairement référence), une variété doit être Distincte, 
Homogène et Stable (DHS). Distincte parce qu’elle se différencie des autres variétés par un certain 
nombre de caractères. Homogène parce que toutes les plantes possèdent les mêmes caractères (le 
degré de cette homogénéité peut fortement varier. Dans les lignées, les hybrides et les clones, elle est 
très grande. Dans les variétés d’espèces allogames à pollinisation libre, elle est beaucoup moins 
apparente). Stable, parce que les caractères sont transmis inchangés aux générations suivantes. 

Variété améliorée : une variété qui a été travaillée grâce à diverses techniques et qui est considérée 
comme apportant un progrès par rapport aux variétés existantes. Ce progrès mesuré par la VATE 
(Valeur Agronomique, Technologique et Environnementale) peut être de nature très différente : (1) 
meilleures résistances (à une maladie, aux insectes, à la sécheresse…) ; (2) moins exigeante en intrants 
(engrais, pesticides, …) ; (3) correspondant mieux aux besoins des utilisateurs (goût, forme, 
conservation, transformation,…), etc… 

Variétés locales ou traditionnelles : ce sont des variétés cultivées traditionnellement dans une région. 
Elles peuvent en être originaires ou avoir été introduites depuis longtemps. Elles sont généralement 
issues de sélection massale. Mais elles peuvent aussi être de vieilles variétés améliorées que se sont 
appropriés les agriculteurs d’une zone mais dont les semences ne sont plus produites de façon 
organisée.  

Semence : est une partie de plante (graines, fruit, tubercule, bouture …) qui permet de multiplier la 
plante. Elle porte dans ses gènes les caractères qui vont s’exprimer lors de la croissance. Plus les allèles 
de nombreux gènes sont identiques (homozygoties), plus les plantes produites ressemblent à la plante 
de départ.  

On voit donc qu’il y a une différence entre semence et variété. Les semences doivent permettre de 
reproduire la variété. 

L’expression « semences améliorées » devrait être évitée. Elle sème la confusion on ne sait pas si l’on 
parle de la semence, ce que l’on met dans la terre, ou de la variété, c’est-à-dire la culture qui sera 
produite.  

On peut donc avoir des semences de variété améliorée mais pas des semences améliorées. Il n’y a 
donc pas de semences locales mais des semences de variétés locales. 

Les semences paysannes ou fermières : ce sont celles que l’agriculteur récolte (et souvent sélectionne) 
dans son champ de production de produit de consommation.  
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Produit de consommation : le produit récolté par l’agriculteur pour sa consommation propre ou pour 
la vente. 

Matériel parental (ou de départ) : c’est la petite quantité de semences d’une variété, obtenue par le 
sélectionneur et qui va servir à produire toutes les semences de la variété en plusieurs générations. Il 
peut être représenté par des épis, des lignées (descendance d’une seule plante), des clones 
(multiplication végétative), ou un ensemble de graines qui sont le départ d’une multiplication. Ce 
matériel de parental doit être régulièrement régénéré pour démarrer chaque cycle de multiplication 
de semences.  

Maintenance : c’est la technique de multiplication utilisée pour conserver les caractères du matériel 
de départ identiques à eux-mêmes pendant toute la durée de la vie de la variété. Cela se fait par la 
sélection conservatrice : protection contre toute contamination génique, élimination des « hors 
types ». 

Semences de pré base : ce sont les semences d’une ou plusieurs générations entre le matériel de 
départ et la semence de base. Le nombre de générations de semences de pré base dépend du 
coefficient de multiplication et de la quantité de semences finale désirée. Dans le cas des espèces 
traitées dans ce projet, le coefficient de multiplication varie fortement (par exemple, 100 à plus de 
1000 pour le Maïs, le Mil ou le Pois d’Angole et seulement 10 ou 30 pour des légumineuses comme les 
haricots, doliques et arachides).  

Semence de base : c’est la dernière génération de semences produites suivant les règles de la 
maintenance (sélection conservatrice) avant la production des semences certifiées.  

Dans un système de certification, toutes ces catégories de semences (pré base et base) sont produites 
sous la responsabilité de l’obtenteur et non nécessairement par lui car il peut déléguer à un 
mainteneur. Elles doivent être conformes aux conditions fixées par le système de certification et le 
respect des conditions est confirmé par un contrôle officiel. 

Semences certifiées : ce sont les semences issues directement de semences de base. Quand les 
quantités finales de semences sont très grandes et que le coefficient de multiplication est faible, on 
peut avoir plusieurs générations de semences certifiées. Elles doivent être conformes aux conditions 
fixées par le système semencier et le respect de ces conditions devrait être vérifié au moyen d'un 
examen officiel. 

La première génération issue des semences de base est dite : Semence certifiée de 1ère reproduction. 
On la désigne par R1. Les générations ultérieures sont dites : Semences certifiées de 2ème, 3ème… 
reproduction et sont désignées par R2, R3 … 

Les semences commerciales : terme employé quand il n’y a pas de système de certification ou que 
son fonctionnement est aléatoire (absence des certains fonctions ou capacités insuffisantes). Les 
semences qui sont utilisées par l’agriculteur pour la culture de consommation (quelque soit le moyen 
de diffusion : vente, distribution…) ne devraient pas dans ce cas être appelées semences certifiées.  

Variété de population ou à pollinisation libre : c’est un ensemble de plantes qui se distinguent par un 
certain nombre de caractères et qui, après multiplication, conservent ces caractères distinctifs. C’est 
donc l’ensemble des plantes qui est distinct, il peut donc y avoir un certain degré d’hétérogénéité. 
Mais la stabilité devrait être suffisamment assurée, dans l’ensemble, pour que la variété reste stable. 

Autre définition d’une variété population (I. Golringer, INRA France) : Variété hétérogène formée de 
mélanges d’individus relativement proches, mais présentant une certaine diversité génétique. La 
population possède de ce fait un pouvoir évolutif qui lui permet de s’adapter en continu aux variations 
du milieu car il existe toujours en son sein des individus mieux adaptés aux conditions, qui, du fait de 
la sélection naturelle, tendent à laisser plus de descendants. L’agriculteur peut alors laisser opérer 
cette sélection naturelle, ou bien orienter la sélection en choisissant lui-même des individus (sélection 
massale).  
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Variété synthétique : c’est une variété à pollinisation libre dérivée d'éléments spécifiés qui n'est pas 
homozygote mais traduit un équilibre génétique. Le nombre des générations de semences certifiées 
est strictement limité. 

Variété composite : c’est la première génération obtenue par croisement au hasard d'un grand 
nombre de parents spécifiés. 

Autre définition d’un composite (définition IRD) : Un composite représente un pool de gènes. C’est un 
hybride intervariétal multiple exploitable en générations avancées (NB : La notion de composite est 
très large, mais elle s’applique essentiellement aux plantes allogames). 

Dans le cadre de ce document, les variétés impliquées seront principalement des variétés de 
populations améliorées, des composites et des variétés locales.  

Les variétés améliorées seront aussi très spécifiques. Il s’agira de variétés populations ou composites. 
Elles sont généralement moins uniformes (offrent une plus grande plasticité) et leurs semences 
peuvent être utilisées pendant plusieurs générations sans perte de leurs performances. L’agriculteur 
n’est pas obligé de les remplacer à chaque culture. On recommande généralement un remplacement 
après 3 reproductions. 

Les variétés issues de la sélection participative ne constituent pas un type à part. Elles appartiennent 
à l’un de ceux mentionnés plus haut. Elles ne sont pas non plus issues de l’utilisation de techniques 
spécifiques. Par contre, leur mode d’évaluation et d’appréciation est particulier, puisque, dès les 
premières étapes, les sélectionneurs impliquent fortement des utilisateurs (agriculteurs, 
transformateurs,…). Les consommateurs des produits finaux peuvent être associés aux étapes de 
sélection mais cela n’est pas systématique. 

Le système semencier formel : c’est celui dans lequel, qu’il y ait une législation ou pas, la production 
et la diffusion des semences s’opèrent suivant un circuit soumis à un certain nombre de règles. Par 
exemple, on renouvelle les semences de base à chaque cycle de multiplication, on respecte les 
isolements des parcelles, on assure les qualités germinatives, on évite les mélanges… Il peut y avoir 
plusieurs types de circuits formels, cela dépend essentiellement du degré de développement des 
services techniques (recherche/sélection et contrôle de la qualité) et du type d’agriculture (subsistance 
ou intensive/commerciale). 

Le système semencier informel : la production et la diffusion des semences ne subissent aucun 
contrôle officiel et ne sont soumises à aucune réglementation officielle. Les semences proviennent de 
commerçants locaux, d’échanges de semences au sein de communautés villageoises ou plus 
généralement directement de la récolte au niveau de l'exploitation ou de la famille. Selon les cas, les 
agriculteurs pratiquent une sélection au champ ou récoltent les meilleurs épis et boutures (c’est-à-dire 
pratiquent différentes formes de sélection massale). D’autres ne pratiquent aucune forme de sélection 
et il n’y a alors pas de différences entre le grain destiné à la consommation et celui destiné être semé. 
Le mode de conservation après la récolte peut être spécifique afin de préserver la qualité des 
semences mais ce n’est pas systématique. On constate généralement que pour les cultures vivrières 
de base, le secteur informel est habituellement le principal fournisseur dans les régions tropicales. 
Dans de nombreux pays en développement, les semences du système informel représentent jusqu’à 
90% des semences utilisées par les agriculteurs. La proportion de semences faisant l’objet de 
transactions que ce soit sous forme de don, échange/troc, vente directe ou au marché ne 
représenterait qu’une faible proportion. Elle serait souvent comprise entre 10 et 15%.  
 
Filière semencière : c’est la chaîne (la suite) des opérations qui permettent de mettre des semences 
de bonne qualité  à la disposition des utilisateurs et qui englobe : (i) la sélection (amélioration variétale, 
tri d’introductions, de variétés locales…) ; (ii) la multiplication des semences (pré base, base, certifiées) 
; (iii) le conditionnement, le stockage et (iv) la diffusion (par distribution ou commercialisation); (v) le 
bon fonctionnement de toutes ces activités étant supervisé par un organe officiel (le Conseil National 
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des semences) et (vi) contrôlé par un service indépendant et impartial (l’agence de contrôle de la 
qualité). 

Le contrôle de la qualité : il est indispensable pour garantir que les semences qui circulent entre les 
intervenants et qui finalement sont mises à la disposition des utilisateurs, sont de bonne qualité 
(semences de base : de la recherche aux multiplicateurs, semences commerciales : entre producteurs 
et organisations de collecte et traitement, entre stockage, commerçants et distributeurs). 

Il peut y avoir plusieurs systèmes de contrôle de la qualité :  

Le but des systèmes semenciers est de mettre rapidement à la disposition du plus grand nombre 
d’agriculteurs des semences de qualité des variétés les mieux adaptées à un coût le moins élevé 
possible. 

Principalement au niveau de l’ICARDA, de l’ICRISAT et du CIRAD ont été testés différents modèles 
pour diffuser les variétés très rapidement, sans trop d'appuis financiers et sans devoir développer des 
systèmes de certification sophistiqués. 

L’idée maîtresse est que les semences de « base » de variétés ayant prouvé leurs qualités 
d’adaptation et que les agriculteurs apprécient, sont produites en stations en relativement grandes 
quantités et sont largement distribuées dans le milieu paysan par petites doses. Il est attendu que 
les agriculteurs qui auront bénéficié de ces semences les multiplient et en partagent la récolte avec 
leurs voisins via les réseaux du système semencier informel.  

On voit immédiatement les avantages de cette production décentralisée de semences. Ces modèles 
permettent de diffuser rapidement les variétés. Ce sont les agriculteurs eux-mêmes qui évaluent la 
variété et décident si elle leur convient ou pas. Si oui, elle se répand assez facilement et sans grands 
investissements. 

Ces modèles ne sont rigoureusement applicables que pour les variétés des espèces autogames (qui 
ont très peu de fécondations croisées) comme la grande majorité des légumineuses cultivées dans le 
Grand Sud. Quand ces variétés sont introduites dans un milieu où l’on cultive d’autres variétés de la 
même espèce, elles ne risquent que des contaminations très limitées par mélanges et gardent 
relativement longtemps leurs caractères avantageux. Il suffit donc pour maintenir la qualité de 
réinjecter régulièrement une petite quantité de semences de base et c’est ce qui est proposé dans 
l’annexe 3 (étude de cas Androy) pour les légumineuses traditionnelles du Grand Sud. 

Dans le cas des céréales les plus cultivées dans le Grand Sud de Madagascar, les acteurs travaillent 
avec des espèces allogames et dont le taux de fécondation croisée est assez élevé (Sorgho) ou très 
élevé (Maïs et Mil). La méthode décrite plus haut est difficilement applicable. Sauf isolement bien 
raisonné, les petits champs de la variété introduite sont noyés dans le pollen des autres variétés et 
les descendances, les semences, obtenues n’ont plus les caractères de leurs parents.  

Les principaux inconvénients des modèles basés la diffusion directe en milieu paysan de petites doses 
de semences seraient : 

- la viabilité de ce système n’est pas assurée. Le renouvellement des semences de base doit être assuré 
par des financements étatiques ou extérieurs continus ; 

- si le coefficient de multiplication est faible, la diffusion est lente et restreinte. 

Par contre, cette diffusion directe en milieu paysan de petites doses de semences est jugée 
intéressante par les tenants d’une approche basée sur la biodiversité et prenant en compte que 
l'intérêt des variétés populations repose précisément sur leur diversité interne (diversité intra–
spécifique). La stabilité est alors le résultat d'un équilibre entre une grande diversité de sources (et 
non la réduction à un génotype unique). Les effets de la contamination génique sont donc moins 
perceptibles que pour des variétés issues de lignées pures. 
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 Les systèmes où la certification officielle est très limitée. Ils sont basés sur la confiance et 
l’engagement des intervenants à fournir des produits de qualité déterminée. C’est le système en 
vigueur aux USA appelé « truthful labeling ». Le producteur des semences opère lui-même le 
contrôle et s’engage à ce que la qualité corresponde à ce qu’il indique sur l’étiquette.  
 

 Les systèmes en vigueur en Europe sont basés sur les systèmes de l’OCDE, avec certification 
complète. Ils requièrent l’existence d’un service officiel de contrôle avec une réglementation très 
stricte et très détaillée. 

La FAO tente de diffuser un système complémentaire, (semences de qualité déclarée = QDS = quality 
declared seed) adapté à la production de semences par des groupes de paysans et applicable pour 
tous types de variétés, y compris celles qui ne sont pas issues des processus conventionnel de 
sélection. Les contrôles sont définis suivant des accords négociés entre producteurs, acheteurs, 
industriels et services étatiques. Les critères de contrôle sont centrés sur les critères les plus 
importants avec moins de passages de contrôleurs sur les champs. Il y a donc un service officiel mais il 
a une tâche plus allégée. La notion de « semences de qualité acceptable » a également été introduite, 
un concept qui doit évidemment être adapté aux conditions spécifiques du contexte dans lequel il est 
appliqué, mais qui peut contribuer à sensibiliser les agriculteurs à la qualité des semences. 

En fonction des modèles de production choisis, il peut naturellement exister d’autres formes de 
systèmes de contrôle. On peut donner quelques indications sur les avantages et inconvénients de ceux 
cités plus haut. 

Le système d’étiquetage véridique (truthful labeling) : Il peut être mis en place par des producteurs 
ou groupements de producteurs de semences sans l’intervention d’un contrôle officiel. Le marché est 
le seul mécanisme de contrôle de qualité. Les producteurs s’engagent à respecter un cahier des 
charges pour la production de semences correspondant à l’étiquetage des semences. Ce système est 
appliqué avec succès dans un certain nombre de pays dont les Etats Unis et par exemple pour la 
production communautaire de semences de maïs au Népal.  

Ce système truthful labeling nécessite qu’un certain nombre de conditions soient remplies. Il ne peut 
être envisagé que si la confiance qui doit régner est basée sur une bonne protection des 
consommateurs et sur des risques financiers très conséquents ou des pénalités importantes pour le 
producteur/diffuseur des semences.  

Le système de certification officielle garantit que les contrôles sont effectués par des organismes 
indépendants et impartiaux. Mais ils sont lourds, chers et exigent une filière complète et bien 
structurée. 

Le contrôle interne : il peut être une solution pour de petites quantités et quand les producteurs et 
les utilisateurs sont très proches et se connaissent. Mais dès que les volumes deviennent plus gros, 
que les gains financiers sont aussi plus grands, que les intermédiaires se multiplient et que donc, la 
responsabilité se dilue, ils ne sont plus applicables. 
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 Contexte  

 Brefs rappels concernant les projets ASARA et AINA2 et les zones 
concernées 

La présente mission s’inscrit dans le cadre du programme « Amélioration de la Sécurité Alimentaire 
et des Revenus Agricoles – ASARA », programme qui a été conçu en 2011 et dont la convention de 
financement n°23503 a été signée le 18 décembre 2012 et a alloué une subvention de 36 millions 
d’euros pour le financement des actions. Son objectif global est de réduire l’insécurité alimentaire 
grâce à :  

1) l'amélioration de la capacité d'autosuffisance des ménages en produits vivriers de base 
(dimension "disponibilité" de la sécurité alimentaire) ; 

2) l'augmentation du revenu agricole des exploitations (dimension "accessibilité") par le 
développement des activités génératrices de revenus (AGR).  

 
Quatre résultats ont été définis pour atteindre cet objectif : 

 Résultat 1 : le niveau de rendement des cultures vivrières de la zone est amélioré; 

 Résultat 2 : les pertes durant le stockage des produits vivriers sont réduites; 

 Résultat 3 : les systèmes de production sont diversifiés grâce au développement d'activités 
agricoles génératrices de revenus; 

 Résultat 4 : les coûts de transports sont réduits, facilitant l'accès aux intrants et la 
commercialisation des produits. 

 

Carte des régions concernées par le projet ASARA et les partenaires associés 

 

                                                                 
2 Pour davantage d’informations sur les projets AINA et ASARA : www.asara-aina.eu 
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Le projet ASARA est étroitement lié à la mise en œuvre du projet AINA, financé également par l'UE pour un 
montant de 12,5 M€ sur la période 2013-2015.  
 
AINA concerne 146 communes du Grand Sud dont la moitié se trouve également dans la zone d'ASARA. 
AINA vise l'augmentation et la diversification de la production agricole en s'appuyant sur la mise à 
l'échelle, sous le leadership et la coordination de la FAO, des bonnes pratiques des opérateurs 
intervenants depuis plusieurs années dans la région (en particulier les ONG AIM, CARE, GRET, ICCO, 
Welthungerhilfe) en matière notamment de diffusion des techniques culturales adaptées et 
amélioration des infrastructures d'irrigation et de stockage. 25% de l'enveloppe est également destiné 
à l’amélioration des pratiques nutritionnelles. 
 

 Quelques éléments concernant les systèmes agraires des zones concernées 
 

ASARA et AINA interviennent dans 5 régions et 16 districts dont la population rurale est estimée à 2 
millions d’habitants. Ces régions font partie des régions les plus défavorisées du pays. Le taux de 
pauvreté serait le plus élevé et l'insécurité alimentaire très fréquente : 94% des ruraux vivraient en 
dessous du seuil de pauvreté et 68% sont fréquemment en situation d'insécurité alimentaire. Cette 
insécurité alimentaire est particulièrement forte en début 2016 suite à deux années de mauvaise 
pluviométrie (du moins pendant la grande saison). 

Distribution de l’Insécurité Alimentaire Sévère (source : Evaluation SAMS – Février 2016) 

 
Début 2016, les auteurs de cette évaluation mentionnent qu’environ 665 000 personnes de ces 
districts étaient en insécurité alimentaire sévère (IAS) et 475 000 en insécurité alimentaire modérée 
(IAM), soit 1 140 000 individus en insécurité alimentaire (IA). 
 
L’économie de ces régions est basée sur l'agriculture, l'élevage bovin, la pêche pour la zone côtière et 
sur les revenus envoyés par les nombreux migrants3. 
 
Quatre contraintes majeures limitent le potentiel agricole d’une partie de ces régions : 

                                                                 
3 Toutefois, les envois d’argent sont limités car les migrants de cette région très pauvre partent sans formation 
et occupent généralement les emplois les moins rémunérés du pays. 
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 Des pluviométries très aléatoires et qui se réduisent en allant de l’Est vers l’Ouest et en allant 
également du Nord vers la zone côtière du Sud. Les irrégularités pluviométriques induisent de 
fréquents resemis et, en conséquence, il est difficile pour les paysans d’anticiper les quantités 
de semences et de boutures dont ils auront besoin (cf. ci-après, la carte des hysohètes de 
pluviométrie et les régimes pluviométriques de 4 localités indiquant que la répartition des 
pluies est différente au Sud et au Nord). 

 Des sols en majorité sableux et fragiles dont il est difficile de préserver la fertilité lorsqu’on 
les cultive en continu sans employer de fumure organique. Vu les traditions culturelles des 
populations de ces zones, l’emploi de fumier et de poudrette de parc est pourtant très rare. 

 Des vents très fréquents dans les zones littorales et pouvant devenir violents pendant 
plusieurs mois, ce qui affecte les cultures et induit des processus d’érosion éolienne très 
visibles dans les zones maritimes et sédimentaires. Vu ces vents, les paysans des zones 
littorales recherchent des céréales de petite taille. 

 De fréquentes attaques d’insectes très néfastes pour les céréales (surtout le Sorgho), la 
majorité des légumineuses et le Manioc (diverses chenilles et larves d’autres insectes, 
cochenilles, risque acridien élevé, etc.). 

 
Les densités de population humaine sont souvent devenues trop fortes au regard des ressources des 
milieux. On note ainsi que la croissance continue de la population a induit dans beaucoup de 
communes une quasi disparition des forêts, une régression des jachères, une diminution de la matière 
organique des sols amplifiée par l’utilisation, depuis les années 70, de charrues de traction animale 
souvent employées 2 fois par an sur les parcelles mises en culture.  
 
Le rôle de l’élevage des zébus est culturellement et socio économiquement très important dans ces 
régions du Grand Sud, en particulier dans la région Androy. L’extension des superficies cultivées a 
cependant réduit les superficies en parcours. Par ailleurs, avec les décapitalisations de bétail suite à de 
mauvaises récoltes et à des événements familiaux, de nombreuses familles ont maintenant un cheptel 
très réduit. 
 
L'agriculture de la région Androy et l’Ouest de la région Anosy dépend principalement des cultures 
pluviales suivantes : Manioc, Patate douce, Maïs, diverses légumineuses et, sur des superficies plus 
petites, le Sorgho et le Mil. Si l’on excepte les parcelles en Manioc, la plupart des parcelles 
comprennent des associations céréales / légumineuses ou céréales / Patate douce.  
 
Vu les handicaps présentés ci-dessus, les rendements de ces cultures sont globalement faibles et ils 
sont surtout extrêmement variables d'une année sur l'autre. 

On note également des importances relatives des principales espèces de culture vivrière (et aussi 
des répartitions différentes des variétés) différenciées selon les districts voire les communes. Par 
exemple, plus d’Arachide au Nord dans les zones cristallines, plus de Haricot à l’Est dans la région Anosy 
plus arrosée.  

Pour les zones littorales et sédimentaires du district d’Ambovombe, on observe plus de Maïs dans les 
communes de l’Est plus arrosées que dans celles plus sèches de l’Ouest où la Patate douce est très 
présente et où le Sorgho et le Mil cohabitent avec le Maïs dans les systèmes de culture.  
 
Conséquence de ce qui précède, les offres de semences et boutures (en termes d’espèces et de 
variétés) devront prendre en compte la diversité géographique des systèmes de culture et la 
diversité des attentes paysannes en matière de matériel végétal. 
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Carte des hysohètes de pluviométrie dans les districts du Sud de Madagascar 

 
On note que la pluviométrie diminue en allant de l’Est vers l’Ouest et augmente en allant du Sud vers le 
Nord. Le régime pluviométrique est également différent dans le Sud (deux saisons des pluies très aléatoires) 
et dans la partie Nord (une saison des pluies également aléatoire mais plus importante). 
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Calendrier cultural des zones sud de la région Androy (source : CTAS) 

 

 
*Espèces en cours d’introduction ou de réintroduction dans l’agriculture Antandroy 
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Sur le plan de la vulnérabilité sociale, les diverses études réalisées ont noté des situations fortement 
diversifiées dans le Grand Sud comme l’indique, pour la région Androy, les données du tableau ci-
dessous (Source PSME Androy – Février 2016). 
 
Tableau 1 : Différenciations socio économiques au sein de la population rurale de la région Androy 

 
 
Ce tableau ne l’indique pas mais d’autres études réalisées par le GRET dans le cadre du projet FASARA 
en 2008 et 2009 ont mis en évidence que ces disparités sociales se traduisaient également par des 
situations très différenciées en matière de possibilité de stockage des denrées alimentaires et 
également des semences. 
 

  

Indicateurs Principaux groupes de vulnérabilité 

A B C D 

% des ménages 5 30-40 50-60 5-10 

Nombre d’épouses 3-6 moins moins moins 

Superficie 
cultivable/ cultivée 

20-30 fois X 2 fois X  « X » hectares Très peu ou pas 
de terre 

Zébus Le groupe A a toujours beaucoup de zébus, les autres 
groupes notamment B, peuvent en avoir beaucoup ou pas. 

Sans zébu 

Petits ruminants Plus de 100 10-40 Moins de 10 0 

Volailles + de 10 10-20 Moins de 10 2-3 

Type de culture Pas de culture spécifique à chaque groupe 

Puits ou points d’eau 
privés 

Oui Oui/non non non 

Charrettes + de 2 1 0 0 

Charrues + de 2 0-1 0 0 

Ruches + de 10 0 - 10 0 - 10 0 

Fusils Oui Oui/Non Non Non 

Pirogues 2-3 1 métayage métayage 

Filets 2-5 1 métayage métayage 

Revenus migrants Non Oui/non Oui/non Oui/non 
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 Diagnostic de la filière semencière au niveau national 

 Cadre législatif 

 Loi et règlements techniques 

 
La législation semencière nationale a été adoptée le 03 janvier 1995 en s’inspirant du modèle OCDE. 
Cette législation est complète, comporte les définitions nécessaires et prévoit la création des 
institutions responsables de son application ainsi que les rôles respectifs des acteurs.  
 
Elle précise que seront préparées par le Ministère de l’agriculture les textes précisant le 
fonctionnement des instances de gestion et les règles normalisant les activités. Il s’agit principalement 
des règlements concernant :  

- la production/multiplication des semences et leur commercialisation y compris en cas 
d’importation et d’exportation ; 

- le contrôle de la qualité et la certification ; 
- la protection des droits des obtenteurs ; 
- les sanctions pour infraction. 

 
Un document de politique nationale a été validé en 2008. La Stratégie Nationale Semencière défini les 
dispositions envisagées par l’Etat dans l’objectif de « favoriser la création et le renforcement d’une 
filière semencière à Madagascar comme outil de développement de l’agriculture nationale ». « Cette 
stratégie vise à faire en sorte que les produits agricoles malgaches soient compétitifs, produits en 
abondance et de bonne renommée ».  
 
L’objectif global de ce texte est de « soutenir le développement du secteur agricole et agro-alimentaire 
et de contribuer ainsi à la réduction de la pauvreté et à l’essor de l’économie nationale ». Pour y 
parvenir, cette stratégie prévoit de «promouvoir l’utilisation de semences des variétés améliorées pour 
atteindre un développement rapide et harmonieux du marché des semences ». Et pour ce faire, 
professionnaliser la filière semencière et assurer la disponibilité et l’utilisation de semences de qualité 
par la grande majorité des producteurs. Le principe essentiel est un partage des rôles et, dans ce cadre, 
l’industrie semencière appartient au domaine de l’agri-business et devrait être gérée comme tel.  
 
Cette loi représente les aspirations du gouvernement de l’époque mais elle est jusqu’à présent 
partiellement mise en œuvre. Certains des décrets créant les différentes structures et définissant leurs 
rôles respectifs ont certes été promulgués mais de façon progressive et assez tardivement : 

- création de l’organisme chargé de la mise en œuvre de la stratégie semencière (2006) ; 
- création du Catalogue National (2010) ; 
- création de l’ANCOS (2013). 

 

L’enjeu principal est de créer un environnement sécurisant et incitatif pour le développement de la 
filière semence. Cela passe par la préparation et la promulgation de règles mais aussi par la mise 
sur pied de structures capables d’en assurer la mise en application.  

 

Cette législation ne pourra être appliquée que si sont adoptés des règlements techniques régissant 
tous les maillons de la filière semencière. Certains textes ont certes été validés lors d’un atelier par des 
acteurs de la filière mais ils sont encore soumis à l’approbation du Ministre et n’ont donc pas été 
officiellement promulgués. D’autres textes doivent encore être approuvés par les acteurs intéressés. 
A noter que les personnes préparant ces textes sont principalement issues des services publics et les 
représentants des acteurs privés n’ont qu’un rôle consultatif.  
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L’association Malgache des Professionnels des Semences et des Plants (AMPROSEM) est associée mais elle 
ne représente actuellement qu’une dizaine de producteurs de semences. Et surtout les représentants 
des agriculteurs et des utilisateurs finaux sont peu représentés (par exemple, pas de membre du 
réseau d’organisation paysannes SOA). 
 
Dans le contexte juridique actuel, les acteurs de la filière ne se sentent pas obligés de respecter la loi 
et les règlements et il n’y aucun moyen de les y contraindre.  

Les règlements concernant le contrôle de la qualité au champ, au laboratoire et l’échantillonnage ont 
cependant été promulgués (cf. décrets n°2010- 0958 et 2010-1009) mais d’autres textes ne le sont pas 
encore comme : 

- l’inscription au catalogue ; 
- le texte concernant la protection des droits des obtenteurs. 

 
Suite aux données collectées lors de la mission, voici ci-dessous deux exemples de 
dysfonctionnements induits par l’absence de certains règlements techniques : 
 
1. Observations concernant le catalogue national publié en 2010 :  

 
La loi instituant le Catalogue National a été promulguée en 2010 et un catalogue a été préparé et 
publié cette même année grâce à l’appui de la FAO. Il s’agit d’une liste partielle ne comprenant 
que quelques variétés améliorées parmi les plus répandues dans le pays. 

 
Pour élaborer ce catalogue, ni les tests de DHS4, ni les essais de VAT n’ont été effectués. C’est 
normalement l’ANCOS qui aurait dû les réaliser. La procédure n’a donc pas été celle prescrite par 
la loi. L’inscription au catalogue a reposé sur les recommandations du FOFIFA qui est aussi le 
principal obtenteur et qui avait testé ces variétés lors de lors introduction. Par contre, aucun 
débat n’a été organisé puisque le Comité National d’Admission au Catalogue n’existe pas. 
L’évaluation des variétés n’a donc pas bénéficié des contributions de représentants des 
multiplicateurs de semences et surtout des appréciations des utilisateurs de ces variétés (les 
agriculteurs et les transformateurs).  

 

Remarque concernant les essais VAT : Ces essais ayant pour but d’évaluer et comparer les 
variétés sont souvent conduits dans des situations standardisées favorables à l’expression du 
potentiel génétique élevé des variétés améliorées : sols et pluviométrie favorable, utilisation 
d’engrais, méthodes culturales adaptées (date de semis, densité de population, fumure…). 
Malheureusement, la grande majorité des paysans de Madagascar ne peuvent, pour diverses 
raisons, réunir ces conditions. Il faudrait donc que les essais multilocaux VAT se rapprochent 
davantage des conditions paysannes et soient comparées aux variétés paysannes dans les 
situations de culture les plus fréquentes. 
 
Ce problème explique en partie les nombreuses critiques émises à l’égard des variétés 
améliorées et, en conséquence, le manque d’intérêt pour les semences de ces variétés. 

 
2. Observations concernant le contrôle de la qualité et la prise d’échantillons  

 

                                                                 
4 Les tests de DHS n’ont été pratiqués que pour les variétés locales caractérisées et inscrites en liste B du 
registre SQD régional Androy Anosy et sont en cours de réalisation pour les variétés locales et introduites qui 
sont actuellement en liste C du même catalogue. 
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Selon les enquêtes que nous avons réalisées chez des producteurs de semences opérant au niveau 
national, les inspections au champ sont rarement effectuées dans les conditions prévues dans la 
loi et les textes OCDE. Selon les dires de producteurs de semences rencontrés lors de la mission5, 
les prélèvements des échantillons de semences ne sont pas tous réalisés dans le respect des 
prescriptions et leur représentativité pourrait être contestée.  
 
De plus, les emballages, les conditions et les délais de transfert des échantillons au laboratoire 
central de Tananarive peuvent entrainer des altérations graves. En conséquence, les résultats des 
tests de ce laboratoire ne seraient pas toujours fiables. Par exemple, il n’y a pas d’emballage 
étanche pour les échantillons destinés aux tests de la teneur en eau. Un échantillon prélevé à 
Ambovombe et emballé dans un sac en coton met plusieurs jours pour parvenir à destination. Il 
aura eu largement le temps de sécher ou, au contraire, de prendre de l’humidité et cela aura des 
incidences que sur les qualités germinatives. Un échantillon bien sec peut, pendant le transport, 
être exposé à des conditions humides et finalement donner un taux de germination inférieur à celui 
du lot qu’il représente. Au contraire, un échantillon prélevé dans un lot trop humide peut 
rapidement sécher et donner un résultat acceptable au test du pouvoir germinatif alors que le lot 
stocké aura pu se détériorer. 
 

Remarque concernant l’échantillonnage : Celui-ci devrait toujours être effectué par un 
représentant de l’ANCOS. Il est recommandé de prélever 2 échantillons distincts, l’un destiné à 
la mesure de la teneur en eau et qui sera emballé dans un récipient étanche (sac plastique) et 
le second de la taille prescrite emballé dans un sac en coton ou enveloppe de papier (solide). 
L’acheminement au laboratoire devrait être rapide (avion si nécessaire) et l’analyse réalisée 
dès réception (au plus tard, le lendemain). 

 

 Les capacités des institutions 

 Le FOFIFA6 
 

Pour ce qui concerne directement la filière semencière, le FOFIFA est en charge de : 
- la sélection (création/amélioration variétale, tri des variétés locales et introduites) de variétés 

adaptées aux diverses écologies (sol, climat, maladies et ravageurs) et méthodes culturales ; 
- la maintenance des variétés diffusées dont il est l’obtenteur ; 
- la production des semences de pré base ou même de base de ces variétés. La production des 

semences de base se fait classiquement sous la responsabilité de l’obtenteur. Elle peut 
cependant être déléguée à un multiplicateur mais sous la supervision et la responsabilité de 
l’obtenteur. 

 

Les capacités de la recherche agronomique sont actuellement limitées. Elle est presque exclusivement 
soutenue par le budget de l’Etat consacré à l’agriculture et celui-ci est réduit comme dans la plupart 
des pays en développement. A Madagascar, le budget affecté à la recherche agronomique ne permet 

                                                                 
5 Cf. par exemple, déclaration d’un important producteur de semences répondant régulièrement à des appels 

d'offres et dont les principaux débouchés sont les livraisons pour les opérations d’urgence et de distribution. 

 
6 Un autre organisme s’est investi dans la recherche agricole à Madagascar. Il s’agit de FIFAMANOR, projet de 

développement agricole créé en 1972 avec l’aide de la coopération norvégienne, qui est devenu centre de 

développement rural et de recherche appliquée sous tutelle du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la 

Pêche à Madagascar.  

Doté d’un statut d’un Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial (EPIC) en 1992, FIFAMANOR 

travaille depuis plus d’une trentaine d’années dans le domaine de l’agriculture, de l’élevage pour la promotion des 

plantes à tubercules (pomme de terre, patate douce), du blé et des céréales (triticale, maïs, riz pluvial), des plantes 

fourragères et du lait principalement dans la région du Vakinankaratra. 
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pratiquement que de garantir le salaire du personnel et la poursuite de petits programmes de 
recherche. Il ne permet que d’assurer partiellement le fonctionnement et l’entretien des 
infrastructures. Les programmes de recherche sont moins nombreux qu’il y a quelques décennies. De 
nombreuses stations sont presque à l’abandon. Par exemple, leurs terres ne sont cultivées que sur une 
petite portion et sont souvent squattées par les habitants du voisinage.  
 
Le FOFIFA ne bénéficie actuellement que de faibles appuis financiers et humains extérieurs. Il s’agit 
pour l’essentiel de : 

- petites collaborations avec des institutions internationales, IRRI, AFRICARICE, CIRAD, ICRISAT, 
CIMMYT…; 

- contrats ponctuels de prestation avec des partenaires comme le CTAS la GIZ, etc. pour des 
activités de recherche et de formation ; 

- des financements ponctuels pour la fourniture de faibles quantités de semences de base pour 
des projets de développement ou d’urgence. 

 
Le FOFIFA n’a donc plus les moyens de jouer pleinement son rôle de mise à la disposition de 
l’agriculture malgache des variétés adaptées mais aussi de définition des méthodes culturales 
permettant aux utilisateurs d’en retirer tout le potentiel.  
 
En bref, si l’on excepte quelques programmes (cf. programme riz en partenariat avec le CIRAD, 
programme riz avec le JICA, ou le contrat de 3 ans avec le CTAS portant sur des activités de 
caractérisation de variétés locales ou introduites), le FOFIFA mène peu d’activités de création ou 
d’amélioration variétale. Il se limite à des travaux d’introduction et de screening d’accessions 
obtenues par des instituts de recherches internationaux. Mais, même pour ces tâches, ses moyens 
sont insuffisants. Par exemple, il ne possède pas le laboratoire pour « nettoyer » les variétés de manioc 
(obtention de matériel de départ exempt de virus) ni les équipements et les moyens de multiplier les 
vitroplants pour alimenter la multiplication de matériel sain (par contre, cet équipement existe chez 
Fifamanor à Antsirabé).  
 
En ce qui concerne la maintenance et l’approvisionnement des multiplicateurs en semences de pré 
base ou en semences de base, le FOFIFA fonctionne essentiellement par « à-coups », en fonction des 
commandes effectuées par les projets. Aucune planification n’est possible car la demande est très 
fluctuante et aléatoire. 
 
Par exemple, dans le cas de besoins exprimés par des projets de développement ou humanitaires, les 
commandes sont souvent inattendues et, le plus souvent, le FOFIFA est dans l’impossibilité matérielle 
de les satisfaire. Il aurait besoin de produire la saison N-1 les semences des générations antérieures 
(pré base) et il faudrait aussi que les demandeurs préfinancent leurs mises en culture. Cela n’est pas 
toujours compatible avec les procédures des projets, leur courte durée et le calendrier de leurs 
objectifs à atteindre. 
 
Les conséquences sont : 

- une dévalorisation du FOFIFA qui ne peut remplir son rôle et parfois fournit des semences de 
qualité discutable ; 

- la tentation de se passer du FOFIFA pour pouvoir atteindre les objectifs fixés dans le projet. Au 
mieux, cela aboutit à produire soi-même les semences de base à partir de semences de pré base 
(quand elles sont disponibles) ou au pire à se passer de semences de base et alimenter la 
multiplication avec des semences d’origine non officielle et parfois douteuse. 

 
En résumé, en dehors de quelques exceptions, la situation de la recherche agronomique est critique : 
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- une partie du personnel est démotivée et les abandons sont nombreux (migration des cadres 
et chercheurs vers les ONG ou organisations internationales) ; 

- les infrastructures se dégradent ; 
- l’équipement est très insuffisant et souvent vétuste. 

 
Les conséquences du manque de ressources affectées à la sélection variétale effectuée par la  
recherche agronomique sont fort préjudiciables : 

- la faiblesse de la sélection réduit l’éventail de variétés adaptées disponibles ; 

- les recommandations variétales par région, par condition écologique et les préconisations en 
matière de méthodes culturales sont trop générales ; 

- le défaut de maintenance engendre une diminution de la qualité des semences de souche 
(matériel de départ) et donc de celle de toutes les semences qui en sont issues ; 

- la pénurie des semences de pré et de pré-base entraîne un défaut de renouvellement dans les 
cycles de multiplication réalisés par les autres acteurs. 

 

 L’Agence Nationale de Contrôle Officiel des Semences (ANCOS) 

 
L’ANCOS a été créée en 2013 et elle succède au SOC (Service Officiel de Contrôle). Cette agence est un 
EPIC (Etablissement Public d’Intérêt Commercial). C’est donc un service public qui peut exercer des 
activités commerciales lucratives. Le personnel et les infrastructures sont financés par l’Etat. Les 
services peuvent être payants, au moins partiellement. Par exemple, si le salaire des 
inspecteurs/échantillonneurs est supporté par le Ministère, les producteurs de semences doivent 
financer leurs interventions par le versement des indemnités et le paiement des frais de déplacement 
et de séjour (une sorte de Per diem). 
 
Comme pour le FOFIFA, notre évaluation de l’ANCOS est restée fragmentaire (pour rappel, ce n’était 
pas dans les TDR de la mission de faire une évaluation exhaustive de ces institutions mais de réaliser 
l’analyse de la filière semencière malgache et dans le Sud). Néanmoins nous avons pu, grâce à aux 
entretiens avec les techniciens et les responsables, collecter des informations qui nous permettent 
d’émettre quelques appréciations. 
 
Au niveau du personnel, des infrastructures et des équipements, on peut dire que les capacités sont 
actuellement insuffisantes aussi bien au niveau national que régional : 

- tous les postes essentiels ne sont pas occupés. Par exemple, il n’y a pas de section DHS et VAT 
(ou VATE) et l’ANCOS ne dispose pas de terrain pour conduire ces tests. Ceux-ci ne sont donc 
pas effectués7 ; 

- le nombre de techniciens de laboratoire et d’inspecteurs est insuffisant. Certains d’entre eux 
peuvent donc être surchargés à certaines époques de l’année. Il serait donc impossible (si tous 
les multiplicateurs respectaient la réglementation) de procéder à toutes les inspections et à tous 
les tests de laboratoires ;  

- les équipements seraient alors insuffisants pour le volume de travail ; 

- il n’y a pas de laboratoires régionaux et tous les échantillons doivent être transmis à Tananarive 
avec les problèmes de qualité induits par les temps de transport ; 

- les inspecteurs régionaux ne sont pas assez nombreux ; 

                                                                 
7 Sauf pour la DHS des variétés des listes B et C du registre SQD régional Androy-Anosy. 
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- les contrôleurs n’ont pas de moyens de déplacement ; 

- enfin il semble nécessaire que les capacités techniques d’une partie du personnel d’inspection 
soient améliorées. Des compléments de formation semblent souhaitables. 
 

Dans un système semencier formel et pleinement fonctionnel, le rôle du service de contrôle de la 
qualité des semences est constitué de différentes étapes qui, de manière succincte, se présentent 
comme suit : 

- Enregistrer les demandes d’inscription au catalogue, procéder aux vérifications de la DHS et de 
la VAT et valider la description des variétés utilisées par les inspecteurs. 

- Soumettre les résultats des tests au Comité d’inscription au catalogue. 

- Participer avec l’obtenteur à la définition d’un système de maintenance capable d’assurer la 
conservation des caractéristiques des variétés au cours des cycles de multiplication et aussi 
longtemps que la variété est diffusée, c’est-à-dire que les semences sont multipliées pour la 
commercialisation. 

- Assurer la production des semences de pré base et de base. 

- Vérifier le bon fonctionnement de la multiplication chez les acteurs et les PMS par :  

o l’enregistrement des acteurs de la filière (obtenteurs, entreprises semencières, 
multiplicateur, commerçants) ; 

o le recensement des multiplicateurs et des parcelles de production de semences ; 

o les inspections des champs ; 

o les échantillonnages et tests de laboratoire des lots produits ; 

o la délivrance des certificats pour l’emballage et l’étiquetage ; 

o la surveillance de la vente par commerçants agréés ; 

o les tests à posteriori (nécessaires pour la vérification de la pureté variétale). 

On voit qu’il s’agit d’un processus long, complexe et coûteux.  

 

En résumé, l’ANCOS n’a pas les capacités financières, techniques ni les infrastructures pour vérifier 
la DHS et la VAT. Cela n’a pas été fait pour les variétés inscrites au catalogue officiel réalisé avec 
l’appui de la FAO.8 Ce catalogue se limite à quelques variétés améliorées très diffusées. Qu’en est-il 
des autres variétés cultivées ? 

Les entreprises semencières dévoilent que toutes leurs parcelles de production semencière ne sont 
pas inspectées et que toutes les inspections prévues ne sont pas effectuées (et c’est aussi le cas du 
FOFIFA pour les parcelles de semences de base). De même, les échantillons des lots de semences 
certifiées ne seraient pas tous prélevés et transportés dans les conditions requises. 

Pour être vraiment conforme à la certification prévue dans la loi et les textes réglementaires, il 
faudrait améliorer ces points.  

 

L’ANCOS n’a actuellement aucune recette. Pourrait-elle en générer ?  

Les inspections et les prélèvements des échantillons sont partiellement supportés par les 
multiplicateurs ou plus généralement par les entreprises privées ou les projets d’appui à la production 
des semences.  

                                                                 
8 Par contre, de nombreux essais multilocaux ont été réalisés par le Fofifa dans le passé pour ces variétés 

améliorées. 
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Par contre, les prestations ci-dessous effectuées par l’ANCOS sont gratuites : 

- l’enregistrement des entreprises de productions de semences, qu’elles soient privées ou 
appuyées par des projets ; 

- l’enregistrement des PMS et des parcelles de multiplication ; 
- les tests de laboratoire. Il s’agit de la mesure de la teneur en eau, de la pureté spécifique, du 

taux de germination et plus rarement de la pureté variétale. Cette dernière est généralement 
impossible à vérifier au laboratoire car elle nécessite une mise en culture et donc implique des 
coûts importants et des résultats différés. 

D’autre interventions ne sont pas opérées et pourraient aussi générer des revenus. Pourraient être 
immédiatement mises en œuvre : 

- la vérification de la qualité des semences de base (la première génération de semences qui fait 
l’objet d’un échange de type commercial : passage de l’obtenteur aux PMS) ; 

- la délivrance des étiquettes et de l’autorisation de commercialiser (Certification). 

Enfin, pourraient être facturées celles qui demanderont un temps plus long avant de pouvoir être 
réalisées comme : 

- l’enregistrement des demandes d’admission au catalogue ; 
- les travaux de DHS et VAT (ou VATE). 

Les recettes actuelles de l’ANCOS se limitent aux interventions ponctuelles des inspecteurs qui sont 
partiellement financées. Elles ne suffisent pas pour autofinancer le fonctionnement du service de 
contrôle et cette situation se prolongera dans le moyen terme. Si l’on souhaite soutenir le 
développement d’une filière semencière formelle viable, non seulement il est indispensable de 
renforcer les capacités de l’ANCOS mais il faudrait aussi soutenir financièrement certaines de ses 
activités9. 

Le rôle du service de contrôle de la qualité est en effet essentiel dans le développement d’une filière 
semencière viable car c’est seulement grâce à lui que l’on pourra instaurer le climat sécurisant 
indispensable à la participation du secteur privé. Ce rôle se décline en deux volets :  

1 Aux agriculteurs, il assure que les semences qui sont mises à leur disposition sont de bonne qualité. 
Cela veut dire que : 
o les qualités génétiques sont vérifiées et que les graines, boutures ou plants sont de la variété 

indiquée et que l’utilisateur pourra obtenir un produit correspondant à ses attentes en termes 
de quantité et qualité du moins s’il suit les recommandations en matière de techniques 
culturales et si le climat est favorable ; 

o les qualités physiques et physiologiques sont garanties et les semences sont saines et 
germeront dans les proportions minimales mentionnées sur l’étiquette. 

 
2 Aux organismes produisant des semences, il garantit que ses droits sont respectés et que la 

concurrence ne peut s’exercer que de manière loyale (contrairement à ce qui se passe avec 
certaines semences actuellement achetées par les projets de développement et humanitaires) : 

o ceux qui ne respecteraient pas les règles seraient exclus ou pénalisés ; 
o cela éviterait que des « contrefaçons » ne puissent circuler.  

 
Etant donné la dispersion des parcelles de multiplication et le grand nombre de multiplicateurs ainsi 
que des lieux de stockage et de vente, l’ANCOS ne pourra pas, à elle seule exécuter toutes les tâches 
(identification des multiplicateurs, inspections des champs, échantillonnage, acheminement des 

                                                                 
9 Il serait aussi indispensable que la gestion économique de l’ANCOS évolue et que progressivement, il puisse 
disposer d’une partie du financement de son fonctionnement. 
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échantillons et analyses). Cela exigerait un personnel trop important et le coût deviendrait 
insupportable (pour les utilisateurs et pour le budget).  

De plus, la plupart des activités sont saisonnières et concentrées sur quelques mois pendant la culture 
et après la récolte et sur le conditionnement avant la vente. Comme nous l’avons observé dans le 
système SQD mis en œuvre en Androy et Anosy, il est opportun d’alléger les tâches et les frais de 
fonctionnement par l’implication d’autres organismes comme certains services des DRDA. Les 
personnes retenues après sélection doivent être solidement formées par l’ANCOS pour ce qui relève 
des opérations relatives au contrôle de la qualité et capables d’exécuter les inspections dans les 
champs et les échantillonnages  

 

 Les autres organismes en charge de la mise en œuvre de la législation 

 

 Le Conseil National des Semences et Plants actuellement non fonctionnel. 

 Le décret créant l’organe de mise en œuvre de la politique semencière est certes signé mais 
cet organe n’est pas encore opérationnel. 

 Le décret concernant le Fond de soutien au secteur semencier a été abrogé. 
 

 Le système SQD 

 Généralités 

 
Le système SQD a été développé avec le soutien de la FAO. Dans ses principes, il n’est pas différent du 
système classique de certification officielle (de type OCDE). Il n’est pas comparable au système AOSCA 
(Association of Official Seed Certifying Agencies) adopté en l’Amérique du Nord où le producteur de 
semences garantit par l’étiquette les qualités qui y sont mentionnées et en prend la responsabilité. 
C’est le système de l’étiquetage véridique, « truthful Labeling ». Les contrôles officiels effectués par 
les services publics sont alors limités et se font par sondage. 
 
Ce système SQD n’est pas un système de certification au rabais car, comme dans le système OCDE 
classique, c’est un organisme officiel qui vérifie et garantit la qualité des semences. Il a été 
principalement conçu pour alléger les structures (infrastructures, équipement, véhicules…), réduire les 
besoins en personnels qualifiés et donc finalement minimiser les coûts. 
 
Dans le système SQD, on peut se contenter de faire des inspections sur 20% des parcelles après tirage 
au sort. Elles peuvent ne l’être qu’une fois et non trois fois comme le prévoit la certification classique. 
Il n’est pas non plus nécessaire que tous les lots soient échantillonnés et testés en laboratoire (là 
encore, 20% peuvent suffire).  
 
Le système SQD ne règlemente pas les normes que doivent satisfaire les parcelles de production et les 
lots de semences. Ces normes doivent être établies de manière consensuelle en recherchant un 
compromis entre les capacités de la filière semencière, principalement celles des multiplicateurs et 
des organismes de collecte, de conditionnement et de distribution-commercialisation. Ce compromis 
repose sur le niveau de qualité auquel les acteurs impliqués dans ce système SQD souhaitent parvenir 
afin de satisfaire les besoins des agriculteurs.  
 
Chaque pays peut établir les normes SQD qui lui conviennent pour le commerce intérieur, les échanges 
au niveau régional ou national. Pour le commerce international et l’exportation, les normes doivent 
être conformes à celles du pays importateur. Ce sont généralement les normes du système de 
certification de l’OCDE qui sont appliquées. 
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A Madagascar, le système SQD n’est actuellement en vigueur que dans une partie du Grand Sud (deux 
régions : Androy et Anosy) et, en particulier, dans la zone d'intervention du CTAS. Il a été mis en place 
dans le cadre d'un projet FAO/GRET et est principalement appliqué pour les productions des semences 
du CTAS. Il est peu appliqué par les autres acteurs régionaux. 
 
Même la FAO ne l’applique pas à Madagascar dans ses interventions en matière de semences. Elle se 
réfère au système OCDE classique malgré ses failles et ses difficultés de mise en œuvre. 
 

 Evolutions 

 
Comme mentionné ci-dessus, le système SQD est par principe un processus devant évoluer en 
fonction des attentes des acteurs, en particulier celles des paysans utilisateurs des semences. 
Quelles sont les principales évolutions actuelles du système SQD mis en place en Androy par rapport 
au système de certification classique ? 
 

 En ce qui concerne les normes de production dans le système SQD : 
 

Des normes de certification moins exigeantes que celles de l’OCDE ont été approuvées par les 
instances en charge du contrôle de la qualité. Elles sont présentées dans le tableau en annexe 1. 
 
 L’autorisation des associations de cultures dans les parcelles de multiplication : Cette demande 

émane à la fois des producteurs de semences et de recommandations du CIRAD, GSDM et CTAS. 
Elle repose sur des arguments agroécologiques (synergies des légumineuses associées aux 
céréales, meilleure protection du sol contre l'érosion des parcelles de céréales, réduction des 
effets desséchants des vents) et économiques face aux risques (meilleure sécurisation de la 
production grâce à la diversification sur un même champ). L'autorisation de ces associations 
culturales incite les PMS à engager des superficies plus importantes en production de semences 
au lieu de réserver la majorité de leurs champs à leurs cultures vivrières. 

 

Un programme de 3 ans est actuellement en cours pour valider expérimentalement la pertinence 
des associations culturales, au cas par cas et en précisant les modalités de ces associations : 
densités (distances des inter-rangs et sur le rang), nombre de jours de décalage pour les semis de 
cultures en dérobé, ... Ces tests sont conduits conjointement par le FOFIFA et l'ANCOS sur des 
parcelles expérimentales du CPSA et en milieu réel. 
 

 Les distances d’isolement surtout pour les espèces allogames (cf. annexe 1) 
 
Les deux points ci-dessus ont fait l’objet de consensus entre le FOFIFA, l’ANCOS et le CTAS.  

 
Deux questionnements (et non jugements) suite à l’analyse de ces normes SQD :  

 Les distances d’isolement mentionnées en annexe 1 sont-elles actuellement suffisantes pour 
maintenir à un niveau jugé correct la pureté variétale des semences de Maïs et de Mil (plantes 
très allogames) ? La réduction des distances d’isolement peut en effet réduire cette pureté, en 
particulier si d’autres critères ne sont pas pris en compte (sens du vent dominant, tailles 
respectives de la parcelle de semences et de celles des paysans voisins ne cultivant pas la même 
variété, présence ou non de haies d’une hauteur suffisante, etc…). C’est probablement pour 
cette raison que le nombre de générations a été réduit alors qu'il n'y pas de limitation théorique 
dans le cadre du SQD. Toutefois, comme mentionné en bas de l’encadré de la page 5 de notre 
rapport, ce problème est moins préoccupant dans le cas de variétés populations ou de 
composites que dans le cas de lignées pures. 
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La professionnalisation des PMS (ce point est précisé plus loin) devrait permettre de réduire les 
problèmes de pollution génique grâce à des parcelles plus grandes (y compris grâce au 
regroupement de plusieurs parcelles individuelles). Il faudrait également privilégier les 
associations culturales et arrangements spatiaux les moins préjudiciables au rendement par ha 
(ou par plante) de la culture principale pratiquée pour la semence. 

 Le taux de germination minimal retenu pour certaines espèces dans le tableau en annexe 1 n’est-
il pas trop faible ? (il ne faudrait pas se positionner en dessous de ce que parviennent à obtenir 
les paysans méticuleux pour leur propre production de semences).  

 

Remarques concernant le choix des PMS et leur motivation pour la production de semences : 

 Du point de vue de l’établissement semencier, deux aspects sont importants dans le choix 
des PMS : (1) La compétence afin d’assurer une bonne qualité des semences ; (2) La 
quantité de semences que pourra lui livrer le PMS chaque année car elle est déterminante 
pour réduire les coûts de production de cet établissement semencier.  

 

 Du point de vue du PMS, il faut que les revenus de ses parcelles de semences et sa 
rémunération du travail soient significativement plus élevés que s’il avait semé dans ces 
parcelles des cultures vivrières classiques vendues à la récolte (ou en différé selon ses 
capacités de trésorerie). Si ce n’est pas le cas, le PMS ne retiendra pas cette activité de 
multiplication des semences, surtout si elle entraîne trop de contraintes. 

 
 

 Au niveau des 3 listes du registre SQD : 
 

Ce registre mentionne 3 listes : liste A pour les variétés améliorées, liste B pour les variétés locales 
caractérisées et liste C pour les variétés locales ou introduites en cours de caractérisation.  
 

Complément d’information concernant les variétés placées dans la liste B : 
 

Ces variétés inscrites au registre régional ont satisfait les critères requis pour l’inscription au 
Catalogue National malgache. En effet, elles ont passé les tests de DHS et de VAT tels que prescrits 
par la réglementation. Ces tests ont été validés par le service officiel chargé de procéder à ces 
vérifications, l’ANCOS. Les résultats ont été soumis et approuvés par le CCRIC (Comité Consultatif 
Régional d’Inscription au Catalogue). 
En plus d’avoir satisfait avec succès aux étapes précédentes, elles sont :  
- multipliées à partir de semences de base issues de la maintenance ;  
- conformément au règlement du système SQD, une partie des parcelles de multiplication sont 
inspectées par l’ANCOS ;  
- les échantillons sont prélevés et analysés par l’ANCOS. 
 

Une question a été évoquée lors de la mission : une fois que la caractérisation des variétés locales sera 
terminée et que les essais de VAT (ou VATE) auront confirmé leur intérêt, celles-ci passeront-elles en 
liste A ou resteront-elles en liste B ?  
 
Les chercheurs consultés estiment que des variétés de la liste B pourraient passer dans la liste A 
moyennant des travaux complémentaires de sélection. Les travaux de caractérisation durant quatre 
saisons ont permis d’identifier un ou des caractères distinctifs, homogènes et stables de chaque variété 
et ce par rapport aux variétés de références connues (catalogues et autres fiches variétales déjà 
diffusées). Par contre, d’autres caractères peuvent être l’objet de variation et leurs normes de 
variations restent à déterminer. 
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Suite à ce qui précède, si le degré de variation des principaux caractères d’une variété de la liste B est 
jugé acceptable par l’obtenteur, l’ANCOS et les paysans (et le CCRIC), la mission ne voit pas de raison 
de la maintenir dans la liste B du registre SQD. Elle devrait intégrer la liste A. 

 

 En ce qui concerne l’intérêt de multiplier certaines variétés de la liste C : 

L’actuelle liste C comprend des variétés qui sont encore en cours de caractérisation et dont on poursuit 
les tests de DHS et de VAT. Les responsables paysans rencontrés mentionnent qu’elle comprend des 
variétés très importantes pour eux (cf. compte rendu d’une rencontre avec des responsables paysans 
du district d’Ambovombe figurant en annexe 5). 

L’ANCOS a souhaité ne pas prolonger l’autorisation de production pour la commercialisation des 
semences des variétés de l’actuelle liste C au-delà des semences qui sont en cours de multiplication 
par le CTAS pendant cette deuxième saison de la campagne 2015-2016. 

Nous estimons qu’il serait très préjudiciable de priver les agriculteurs d’une source 
d’approvisionnement de semences (ou « graines à semer ») de variétés très appréciées, spécialement 
dans la situation de pénurie qui se profile pour la prochaine campagne et qui résulte d’une longue 
période de sécheresse dans la majorité des districts du Grand Sud.  

On peut par ailleurs s’attendre à des distributions importantes de semences pour la prochaine saison 
2016-2017. La FAO a déjà programmée une distribution de plus de 120 tonnes de semences sur 
financement CERF. Ces semences ne seront pas distribuées comme prévu pour la contre saison car 
elles arriveront trop tard (Et si elles étaient distribuées, le mieux qui pourrait survenir, c’est qu’elles 
soient utilisées en alimentation humaine). D’autres projets de distributions de semences vont très 
certainement être financés.  

Dans ce contexte, il serait dommage de ne pas disposer d’une source de semences de variétés dont 
on peut garantir des qualités appréciées et reconnues par les bénéficiaires : adaptation aux 
conditions locales, faculté germinative suffisante…. Leur origine serait parfaitement identifiée 
puisque leur production aurait été organisée et supervisée. 

Et de surcroit, elles seraient rapidement mobilisables avec des coûts logistiques très faibles. (Voir 
aussi plus loin : stock de sécurité pour ce qui concerne la disponibilité et la mobilisation rapide de 
semences adaptées en cas de crise). 

 

 Autres observations concernant le registre SQD : 
 
 La procédure d'enregistrement des variétés dans le registre SQD pourrait être allégée : 

Actuellement la validation passe plusieurs fois par les mêmes organismes, notamment l'ANCOS 
qui intervient à plusieurs étapes. Une simplification du processus devrait être envisagée. 
 

 La composition du CIRC devrait être revue : S’agissant d’un organisme officiel, les agences de 
coopération comme le GRET et la FAO ne devraient avoir qu’un rôle consultatif. Nous estimons 
d’ailleurs qu’il existe un déséquilibre de représentation. La FAO y compterait deux 
représentants soit le double des autres participants, y compris les autorités locales ou les 
structures officielles ! Par contre, il est dommage qu’il n’y ait qu’un seul représentant des 
paysans alors que ce sont les premiers concernés ! 
 

 Les méthodes d’évaluation au sein des associations de PMS différent selon les résultats des 
contrôles effectués lors des tirages au sort : En cas de refus d'une parcelle chez un PMS, toutes 
les parcelles de production des membres de son association sont contrôlées et l’acceptation 
(ou le refus) sont alors effectués parcelles par parcelle. Cette procédure nous semble 
appropriée pour responsabiliser les membres et responsables des associations de PMS et ne 
pas dévaloriser les normes de contrôle SQD.  
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 Evolution des modèles 

 Au niveau national 
 
Remarque : Cette réflexion sur les modèles semenciers est une question complexe figurant dans nos TDR. Pour 
l’aborder est d’abord présenté un résumé du chapitre précédent (§ 3) et un rappel des exigences du modèle 
OCDE. Ensuite, sont évoquées des situations contrastées issues de nos entretiens et visites de terrain 
(lesquelles peuvent induire des répétitions).  
 

Le seul système de production de semences officiellement en vigueur à Madagascar est le système 
classique de l’OCDE. L’organisation des services responsables de l’application de la législation ainsi que 
les règlements techniques d’application sont calqués sur ceux de l’OCDE. 
 

Le système SQD n’est mis en œuvre que dans les régions Androy et Anosy, par le CTAS/GRET pour les 
productions de semences des projets qu'ils conduisent. 
 

Dans le système de certification, il est prévu que, pour être multipliée et commercialisée, la semence 
doit : 

a. Etre issue d’une variété distincte, homogène et stable (DHS) et qu’elle soit d’une valeur 
agronomique et de technique (VAT) offrant un progrès. 

b. Que la DHS et la VAT soient vérifiées par un organisme indépendant (ici, ce devrait être 
l’ANCOS). 

c. Que les résultats de ces examens soient attestés par un organisme indépendant et 
représentatif des intervenants de la filière (Conseil National des Semences ou Comité National 
d’inscription au Catalogue), ce qui conduit à officialiser son l’inscription au Catalogue National 
des Espèces et Variétés et à en permettre la multiplication pour la commercialisation. 

d. Que les semences soit multipliées par des structures agréées et suivant des méthodes bien 
précises (ce qui suppose qu’un schéma de maintenance ait été défini pour assurer la 
conservation des caractères jusqu’aux semences commercialisées pour l’agriculture). 

e. Que le respect des règles soit assuré à toutes les étapes de la production (multiplication, 
conditionnement, stockage, vente) et vérifié par un organisme indépendant (ANCOS). 

 

Cela suppose que les structures soient créées. On a vu dans le § 3 que ce n’est que partiellement le 
cas et aussi que certaines de ces structures sont peu fonctionnelles et/ou qu’elles n’ont pas les 
moyens de remplir leurs mandats. 
 

Dans la réalité (sachant que la mission n’a pas eu le temps de mener une évaluation en profondeur de 
la filière semencière au niveau national), on peut estimer que les capacités des divers services de 
gestion et contrôle de la filière ne sont pas suffisantes pour garantir une certification complète.  
 

On pourrait donc dire que le système officiel de production de semences vise à se rapprocher d’un 
système classique de certification mais qu’il n’en a pas les moyens. 
 

En effet :  
- le Conseil National des Semences et Plants n’est pas opérationnel ;  
- l’ANCOS n’a pas les moyens de remplir pleinement son rôle  (moyens matériels, 

infrastructures, équipements, techniques, ressources humaines…) ;  
- la production de semences s’opère dans des conditions parfois peu conformes à la loi et donc 

à la certification ; 
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- la disponibilité et la qualité des semences issues du système formel sont assez variables mais 
globalement, elles sont souvent disponibles en quantités insuffisantes (même si les semences 
produites ne sont pas toujours vendues). 

 

Sur le terrain, la production de semences est réalisée suivant une multitude de modèles avec une 
forte prédominance du modèle informel. Le fonctionnement peut également varier suivant la nature 
des espèces. Certaines cultures industrielles ou « de rente » sont probablement mieux organisées mais 
nous n’avons pas pu approfondir l’analyse les concernant.  
 
La filière maraîchère est alimentée par des importations et par une production locale de semences 
assez dynamique mais selon des modèles ne respectant que partiellement la loi et pour des quantités 
et qualités variables selon les espèces et leurs destinations. 
 
Les modèles peuvent aussi se chevaucher (plusieurs modèles dans une même zone) ou se succéder 
au rythme de la succession des intervenants (financements des projets) ou en fonction des 
circonstances. 
 
Nous n’avons que des informations partielles de ce qui se passe dans les autres régions que la zone 
Sud semi-aride et surtout sur la filière semencière de la plus grande culture, le riz. Cependant, on peut 
tirer quelques enseignements des entrevues avec le Président de l’AMPROSEM et des entreprises 
semencières privées rencontrés à Tananarive. 
 
D’une manière générale, la production de semences est une activité encore fort limitée et les 
investissements du secteur privé y sont très faibles. Il y a très peu d’infrastructures ou d’équipements 
spécialement dédiés à la production de semences et la majorité des opérations restent manuelles avec 
une faible productivité du travail. De même pour la distribution/commercialisation, les circuits de 
distribution mis en place sont peu nombreux. Les ventes directes de semences commerciales aux 
agriculteurs ne représentent qu’une partie infime des semences qu’ils utilisent et le gros des 
débouchés sont toujours les projets de développement mais surtout d’urgence.  
 
Les filières maraîchères constituent cependant une exception car leurs filières semencières sont un 
peu mieux structurées. La situation pourrait s’améliorer avec l’appui de l’ANCOS (par exemple, 
obligation d’un contrôle plus strict au champ, analyses plus fréquentes de la faculté germinative et 
obligation de mentionner la date de fin d’utilisation sur les sachets de semence commercialisés).  
 

4.2. Au niveau de la zone Sud 
 
Dans les districts visités lors de la mission dans les régions Androy et Anosy, plusieurs modèles sont 
actuellement mis en œuvre avec le soutien du même bailleur (UE) :   
 
 La FAO appuie la production de semences de variétés améliorées (surtout en haricots et manioc) 

par la fourniture de semences de base et de boutures saines à des PMS plus ou moins organisés 
(cf. § 5.1 FAO). Elle mène des actions pour renforcer les compétences de ces PMS. Toutefois, 
sauf exceptions10, il n’est pas prévu d’appuis à la commercialisation dont la responsabilité est 
laissée aux producteurs. 
 

                                                                 
10 La production de 3 ha de semences de haricots à Tsarapioka(district d’Amboasory) par l’association paysanne 
Votsodra serait destinée à la GIZ. La commercialisation des 20 ha restant mis en place avec l’appui de la FAO par 
cette association serait assurée directement par l’association (laquelle a été appuyée par CARE pour la 
construction de son magasin, la mise en place d’irrigation, etc.). 
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 L’ONG AIM opère pratiquement de la même manière. Un appui est cependant apporté à la 
commercialisation grâce à la mise en place de 6 boutiques préexistantes localisées à proximité 
des principaux marchés du district de Bekily et qui reçoivent un appui de cette ONG pour la 
commercialisation des semences de PMS qui ont été encadrés par l’ONG. Cette assistance 
consiste en une dotation/subvention pour la consolidation du fonds de commerce. Les 
boutiquiers sélectionnés reçoivent pour l’équivalent de 1000 Euros en petit matériel et intrants 
agricoles (charrues, pesticides, engrais…). Les dispositions prises par AIM afin de s’assurer de la 
stabilité/viabilité de ces boutiquiers après la fin du projet (début 2017) ne semblent cependant 
pas suffisantes. 

 
Globalement, la viabilité après projet de ces dispositifs nous semble incertaine.  
 

Exemple de cette fragilité des dispositifs : L’espoir que nous ont exprimé les PMS appuyés par la 
FAO et rencontrés lors d’un entretien collectif à Beraketa est qu’un organisme humanitaire vienne 
acheter les semences produites. Sinon, ils souhaiteraient vendre au PAM si cet organisme procède 
à des achats locaux dans leur district. Au pire, ils seraient contraints de vendre aux collecteurs de 
produits de consommation. 

 
Le système initié depuis 2005 et poursuivi depuis par le GRET/CTAS est plus complet. Le soutien est 
plus stable et vise à consolider les fondations de tous les maillons de la filière : choix des variétés 
appréciées, développement du système SQD, multiplication par des PMS contractualisés et avec 
lesquels une relation durable s’est instaurée et commercialisation des semences par des boutiques 
soutenues par l’ONG et dont les services sont rémunérés. Même si plusieurs faiblesses ont été 
relevées, la durabilité est plus évidente.  
 
Les ambitions et activités de cette ONG sont souvent pertinentes mais on pourrait craindre une trop 
grande dispersion des efforts même avec l’appui d’institutions telles que le FOFIFA ou le GSDM. Les 
activités sont en effet très diverses : amélioration/caractérisation des variétés locales, introduction de 
variétés venant de centres de recherche internationaux, sélection créatrice et cela, pour un très grand 
nombre d’espèces (céréales et légumineuses vivrières, fourragères, espèces favorisant des pratiques 
agroécologiques…).  

 Acteurs impliqués 

 Au niveau national 
 

Le Président de l’AMPROSEM (Association Malgache des Professionnels des Semences et des Plants) 
résume ainsi la situation : « On trouve à Madagascar des productions de semences sans débouchés et 
des paysans sans semences de qualité » et « Les professionnels de la semence ne vendent que les 
années à cyclone ou kéré ». Par contre, la production de semences de quelques filières (dont le tabac, 
le coton, etc.) serait plutôt bien structurée 11. 
 

                                                                 
11 Seulement une dizaine d’organismes seraient à jour de leur cotisation à l’AMPROSEM, ce qui indiquerait un 

déclin de l’association par rapport au nombre mentionné dans les rapports antérieurs. 
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 Au niveau de la zone Sud 

 FAO régionale12 

 
Vu les difficultés actuelles du FOFIFA qui ne parvient pas à fournir les semences de base ou pré base13, 
la solution serait aux yeux du Coordonnateur régional de la FAO de « repartir de la production des 
paysans » en achetant des « semences » bien identifiées chez eux et en les aidant à améliorer leurs 
propres productions de semences. Par ailleurs, il estime que la durée des projets est actuellement 
trop courte pour permettre de financer la recherche et même de conforter des filières semences. 
 
L’option actuellement défendue par la FAO régionale est la « production de semences de proximité » 
et les objectifs sont de produire 128 tonnes de semences sur deux campagnes (2014-2015 et 2015-
2016), principalement des haricots mais aussi des boutures saines de manioc et de faibles quantités 
de semences d’arachide.  
 
Les sites de production sont en 201614 : 

 L’association villageoise Votsodraha comprenant une cinquantaine de familles du village de 
Tsarapioke, le long du Mandrare au Nord de Berenty. Cette association bénéficie de conditions 
très favorables grâce à 70 ha de Baiboho (dans le cas de Tsarapioka, bourrelet de berge très plat 
avec des sols sablo-limoneux faciles à irriguer vu la présence d’une nappe à quelques mètres de 
profondeur). Les installations d’irrigation (dont 4 petites motopompes) et un grand magasin de 
stockage des graines ont été récemment financés par l’ONG CARE qui appuie cette association 
depuis une dizaine d’années. Une vingtaine d’hectares de haricots (variétés marbré et lingot 
blanc) ont été mis en place en Mai 201615 et une petite partie de la production devrait être 
écoulée avec l’appui de la GIZ, le reste devant être commercialisé directement par l’association. 

 Une association paysanne du village de Beraketa ayant initié quelques productions de semences 
et souhaitant les développer. Certains membres ont, semble-t-il, une stratégie plutôt 
opportuniste, l’important étant de vendre collectivement sur le marché au meilleur prix, même 
s’il s’agit d’un appel d’offre pour le PAM et donc d’une destination finale pouvant être la 
consommation humaine. 

 

 GIZ 
 
La GIZ a développé deux (en fait trois) chaînes de valeur et a en conséquence développé les activités 
décrites succinctement ci-après : 

 Ricin : la GIZ collabore avec deux entreprises locales : (1) PHILEOL Madagascar qui vend l’huile 
de ricin sur le marché européen comme lubrifiant industriel et les sous-produits 
(résidus/tourteau) sur le marché national ; (2) Taza Production, qui produit des huiles 
cosmétiques et médicinales pour le marché national.  
 
En 2014, PHILEOL a coopéré avec environ 2500 paysans (principalement du district de 
Tsihombe) pour la production de graines de ricin. Avec l’appui de la GIZ, la société a fourni des 

                                                                 
12 Les informations figurant dans ce § ont été recueillies auprès de Mr Victorien RAOBSOAMANITRANDRASANA, 

coordinateur régional de la FAO basé à Ambovombe et lors de visite de terrain réalisées en sa compagnie. 
13 Par exemple, le FOFIFA n’a pu fournir à la FAO Androy en 2016 que 100 kg de semences de base d’arachide 

de la variété Fleur 11, ce qui ne permet de mettre en culture que seulement 1 ha. 
14 Malgré nos demandes, nous n’avons pas eu d’informations sur les productions semencières appuyées par la 

FAO régionale en 2014-2015. 
15 Les parcelles de haricot de Tsarapioke mis en place avec l’appui de la FAO régionale étaient magnifiques lors 

de la visite de mission qui a eu lieu début juin. 
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semences aux agriculteurs. Ces semences de ricin étaient auparavant importées d’Israël mais 
leur coût a été jugé excessif. Depuis 2015-2016, des semences ont été produites en partenariat 
avec le FOFIFA, le CTAS et, très récemment, une collaboration a été établie avec le gérant du 
centre semencier de Behara afin de tenter d’accroître la production de semences de ricin de 
variétés locales. 

 Haricot : Afin de garantir une commercialisation stable, la GIZ cible les marchés locaux en 
même temps que les débouchés inter-régionaux, nationaux et internationaux. 3000 familles 
sont en 2016 impliquées dans la production des haricots, essentiellement dans la région Anosy. 
Ces productions de haricots sont également localisées dans deux communes du district de 
Bekily (Beraketa et Vohimanga) et trois communes du district de Fort Dauphin. Une grande 
part des familles productrices de Haricot ont accès à l’irrigation et les superficies en haricot 
oscilleraient entre ½ et 1 ha par famille. 

 Niébé : Depuis 2016, 3000 familles sont concernées, principalement dans la région Androy 
avec une forte proportion de femmes concernées (34%). Les superficies en niébé oscilleraient 
également entre ½ et 1 ha par famille. 
 

Pour les filières haricot et niébé, l’objectif est de mettre en place des contrats entre les différents 
acteurs de la chaîne de valeur. Ainsi, 75% de la production de niébé et de haricot vendue serait 
couvert par un contrat de vente, les prix n’étant cependant pas garantis par la GIZ (idem pour les 
prix des semences).  
 
Des contrats de vente entre les producteurs de semences (PMS) et les fournisseurs de semence de 
base ont également été établis afin que la disponibilité en semences de qualité augmente en 
fonction de la demande des producteurs de graines. Par contre, hormis pour les semences SQD 
produites par le CTAS, il ne s’agirait pas de semences certifiées remplissant toutes les conditions 
définies par l’ANCOS et la législation malgache et ce même pour les semences venant de la région 
d’Antsirabé.  

 

 DRDA de l’Androy  

 
La DRDA de l’Androy réalise chaque année des activités comprenant des livraisons aux agriculteurs de 
semences et plants (ainsi que d’engrais). Ces activités sont ponctuelles mais ont été particulièrement 
importantes en 2015 et 2016 vu les sécheresses marquées qui ont caractérisées la grande saison de 
ces deux années (Source des données : rapport DRDA 2015). 
 
Tableau 2 : Semences et engrais venant du Minagri et livrés en 2015 au DRDA de la région Androy 

Désignations Quantité 
reçue (t) 

Quantité distribué par District (t) Observations 

Ambovom
be 

Bekily Beloh
a 

Tsihomb
e 

Riz 3,9 1,2 2,7 0 0  

Maïs IRAT 200 10 2 2 0 0 2 districts ne les ont pas 
distribuées vu le manque de pluies 
en début 2016 

CUMA 
(sachets) 

1000 300 200 250 250  

Haricot Lingot 
blanc 

1,5 0 0 0 0 Pour la contre saison 2016 

Guanomad 25 2.9 2.9 2.9 2.9  

Urée 4,5 4,5 0 0 0  
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A noter que le prix de vente est subventionné à 80% par l’Etat pour les paysans vulnérables pour le riz, 
le Guanomad et l’Urée et à 50 % pour le maïs. 

 

Tableau 3: Distribution de semences d’haricot rouge sang de bœuf effectuée dans la région Androy par la 
DRDA en partenariat avec la GIZ  

District Commune Nombre de paysans Quantité distribuée (kg) 

Ambovombe Maroalopoty 50 500 
Maroalomainty 50 500 

Anjeky Beanantara 50 500 
Imanombo 204 2 575 

Tsihombe Marovato 70 1500 
TOTAL 424 5575 

 
On peut également noter la distribution en début juin 2016 de 12,5 tonnes de lianes de patate douce 
venant d’Antsirabe et placées chez 5 pépiniéristes en vue d’être multipliées puis ensuite distribuées 3 
mois après à des agriculteurs.  
 

 AROPA  
 

Le Projet gouvernemental nommé « Appui au Renforcement des Organisations professionnelles et 
des Services Agricoles » et financé par le FIDA comporte 4 composantes : 

- Composante 1 : Appui à la structuration des OP et à la professionnalisation des producteurs ; 
- Composante 2 : Développement de l’intermédiation et des marchés de services ; 
- Composante 3 : Appui au financement du développement de la production et des services 

agricoles 
- Composante 4 : Appui à la politique nationale de services aux agriculteurs. 
 

Il intervient dans 5 districts dont : 
- Anosy : 3 Districts dont 41 Communes ; 
- Androy : 2 Districts dont 15 Communes. 

 
En ce qui concerne la production de semences, il appuie dans le district d’Amboasary : 

- un groupement de 26 PMS pour la production de semences de haricot ; 
- un groupement pour la production de semences d’arachide. 

 
Il soutient financièrement l’acquisition des intrants (semences de base et produits phytosanitaires) 
mais aussi le paiement des frais de contrôle de la qualité des semences. Il peut également soutenir 
l’amélioration des capacités par le financement de formations. Mais il n’y a pas de soutien direct à la 
commercialisation. 
 

 CRS 

 
Dans ces projets de développement, l’ONG Catholic Relief Services (CRS) intervient dans les domaines 
de la promotion de techniques améliorées (dont l’utilisation de semences) et l’amélioration de la 
sécurité alimentaire. Elle a aussi participé à des opérations d’urgences dont certaines en partenariat 
avec le CTAS. 
 
Le CRS utilise la méthode d’organisation de foires aux semences dont il est précurseur. Dans le Grand 
Sud, après une analyse des besoins, il contacte les vendeurs potentiels surtout au niveau local pour 
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promouvoir les flux financiers locaux. Le bénéficiaire choisit donc librement à qui et quelles semences 
il achète.  
 
Le CRS a constaté des problèmes de la qualité des semences car, même s’il s’est assuré le concours de 
l’ANCOS, elle ne peut pas toujours être garantie. Lors de l’arrivée des vendeurs, une évaluation visuelle 
et l’utilisation d’un humidimètre sont seulement possibles et c’est insuffisant pour apprécier la qualité 
essentielle que recherchent les paysans : La faculté germinative. 
 
De plus, les responsables de CRS n’ont de plus aucune assurance quant à l’utilisation des semences, 
surtout si quand sécheresse se prolonge. Il considère qu’après les foires organisées de décembre 2015 
à Janvier 2016, pour 22.500 bénéficiaires, 75% des familles paysannes ont consommé leurs semences. 
 
Dans le cadre du projet ASARA, le CRS a appuyé l’installation de 3 boutiques d’intrants (avec dotation 
d’environ 1.000€) pour la constitution d’un fonds de commerce comprenant des semences et d’autres 
intrants (produits phytosanitaires et petit équipement agricole). En vue de leur pérennisation, il met 
les boutiquiers en relation avec les fournisseurs dont le CTAS. 
 

 Le GRET-CTAS 

 Rappels historiques concernant les activités semencières du GRET et du CTAS (source GRET) 
 

Dates Etapes Conséquences 

De 2006 à 
2009 

Tentative de développement de groupes de 
producteurs suivant le système certifié classique 
avec des variétés améliorées 

Echec de la production (trop difficile 
pour les PMS) 

Echec des ventes (variétés ne convenant 
pas aux acheteurs) 

2009-2011 : 
projet PSASA 

Travail sur la collecte de variétés locales, triage, 
traitement, stockage et mise à disposition en 
boutiques au moment des semis 

Les producteurs de semences n'ont pas de 
contrôles officiels et produisent en appliquant les 
principes agroécologiques 

Volumes de production assurés 

 

Satisfaction des clients des boutiques 

 

Pas de garanties sur la qualité des 
semences 

2012 : 
démarrage 
projet SOA 
(FAO-Gret) 

 

Application à la lettre du modèle SQD FAO sans 
passer par les étapes de négociation 

Impossibilité de produire des variétés 
locales en SQD et donc maintien des 
collectes pour les variétés locales 

Rejet par les  PMS des règles interdisant 
les associations culturales, critiques sur 
les distances d'isolement trop grandes, 
mécontentement sur les variétés 
proposées à la production (non locales) 

2013 Création du CTAS  Transfert des activités du Gret au CTAS 
sur la production de semences et 
l'agroécologie 

 Demande de la FAO de réduire les collectes de 
variétés locales 

Le CTAS produit en grande partie des 
variétés non appréciées par les paysans 
et se retrouve avec des invendus 

 Mise en place du système de bons d'achats Dynamisation de l'activité des 
boutiquiers, diffusion des variétés en 
cours de "vulgarisation" 

2014 (SOA) Création du Comité régional consultatif pour 
l'inscription des variétés 

Travail de transcription du FOFIFA pour insérer 
des variétés caractérisées (issue des processus 

 

Système SQD sans registre, sans normes 
de production négociées et ne 
satisfaisant pas les PMS 
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de sélection conventionnels) dans le système 
SQD 

 

 

2014 à 2016 

(ASARA/HOBA
) 

Travail sur les normes engagé avec l'ANCOS et le 
FOFIFA 

Rédaction du premier règlement 
technique SQD négocié entre GRET-
FOFIFA-ANCOS-CTAS et présenté aux 
partenaires pour validation 

Travail de caractérisation engagé sur les variétés 
locales avec l'ANCOS et le FOFIFA 

La production SQD des variétés locales 
devient possible 

Travail d'expérimentation sur les associations 
culturales dans le cadre de la production de 
semences avec le FOFIFA et l'ANCOS 

Des variétés locales en cours de 
caractérisation peuvent être pour la 
première fois produites avec des 
associations culturales  

2016 
(ASARA/HOBA
, Diner Farm) 

Premier registre officiel SQD diffusé avec 21 
variétés en liste B et une liste C toujours en phase 
de caractérisation. Validation de certaines 
associations culturales 

Les PMS vont pouvoir augmenter les 
superficies en production de semences. 

2016 Mission 
de mars 2016 
en INDE 

Activités menées avec le CIMMYT et l’ICRISAT: 
mise en place d'un programme d'introduction de 
variétés répondant aux contraintes de l'Androy 
et test de variétés fournies par les ONG 
indiennes. 

Intensification des activités de recherche 
avec le FOFIFA 

 

 La production de semences de base sur la ferme d’Agnarafaly 

 
La superficie totale de la ferme est d’environ 70 hectares mais toute la superficie n’est pas utilisable. 
La part consacrée à la production de semences de base est assez réduite, elle représente environ une 
dizaine d’hectares. Le reste de la superficie est consacrée à des travaux de recherche conduits par le 
FOFIFA en partenariat avec le GRET-CTAS et l’ANCOS. 

 
Le tableau ci-dessous récapitule les superficies consacrées aux différentes activités et les productions 
obtenues. 
 
Tableau 4 : Productions semencières et activités de caractérisation du CPSA de 2012 à 2016 

 

Année 

Variétés améliorées Variété locales Caractérisation variétale Total année 

Sup (ha) Prod (kg) Sup (ha) Prod (kg) Sup (ha) Prod (kg) Sup (ha) Prod (kg) 

2012 ? 3125  ? 1167  ?0 469  ? 4761 

2013 9,7  9977  3,2  1629  2,8  1039 15,7 12645 

2014 5,2  6917  5,8  5127  8,5  1578 19,6 13622  

2015 2,6 2072  8,3 4082 2,9 820 13,8 6974  

2016 (1ère 
saison) 

2,9 2648  1,8 1032 0,20 20 4,95 3700 

 

Observations :  

- Le rendement moyen en production irriguée et avec une abondante fumure organique est faible 
(et même surprenant vu la végétation observée, des vols peuvent donc être suspectés). Par ailleurs, 
les pertes de surface liées à un problème agronomique (les « plaques ») et l’irrigation pratiquée 
de jour même par temps venteux pour des raisons liées à la sécurité des équipements contribuent 
à limiter les rendements. 
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- Depuis 2013, on note une diminution des superficies en semences de variétés améliorées et une 
augmentation de celles en variétés locales (principalement des légumineuses et maïs locaux). Ces 
variétés locales répondent aux attentes paysannes des zones les plus sèches et peuvent s'inscrire 
dans le cadre légal de la production de semences avec l'avènement du Système SQD comprenant 
une liste C pour les variétés en cours de caractérisation. 

- On note également une augmentation des superficies de variétés testées pour l’inscription au 
catalogue, variétés d’espèces que l’on sait adaptées, dans d’autres régions du monde, à des 
climats semi arides. 

- Les superficies destinées à la caractérisation des variétés en vue de leur intégration dans la liste 
B du registre ANCOS ont occupé 15% du total cultivé en 2013, 42% en 2014 (augmentation 
s’expliquant par la production de semences de ricin pour la GIZ) et 21% en 2015. Dans le cas des 
variétés locales, ce sont des parcelles de sélection conservatrice. Elles servent à la fois à « créer 
les variétés » (avec une forte épuration) et à produire des semences de base qui sont utilisées 
dans le cadre de la production SQD des PMS (variétés en liste B). 

 

 La production des semences certifiées 
 

Les semences de base produites au CPSA sont fournies aux paysans multiplicateurs de semences 
(PMS) qui les multiplient pour produire les semences certifiées. Le tableau ci-après indique les 
productions obtenues depuis 2012 et jusqu’à la grande saison 2016 dont les résultats ont été très 
médiocres (idem pour la grande saison 2015). 
 

Tableau 5 : Productions semencières (en kg) des PMS du CTAS de 2012 à 2016 

 Espèces Variétés Total 2012 Total 
2013 

Total 2014 Total 2015 Grande Sais.2016 

Variétés 
améliorée

s 

Maïs Cirad 412 60 - -   

 Sorgho Mailaka - - 4 275  29 

 Mil Irat 204 10 750 - 10 450 55 2 729 

  ICMV 92 222 45 - -   

  ICMV 89 305 54 - 67 -  

 Haricot ICMV 94 206 1 037 93 -   

 Arachide CAL 98 304 - -   

  Fleur 11 - - 1 562 335 68 

  Total en Kg = 12 250 93 16 354 390 2 826 

 Espèces Variétés Total 2012 Total 
2013 

Total 2014 Total 2015 GS 2016 

Variétés 
Locales 

Maïs MS1 - - 108 2 337 290 

M2 - 213 2 371  411 

Sorgho Rastà - 5 -  16 

Mil Be vaoke - 3 - 517  

Saretsako 259 - 15 865 6 606 274 

ICMV 221 
WBr 

 -   1 786 

Haricot Mandronono 638 8 160 -   

Menangoe 8 987 24 842 10 690 46 161  

Niébé Farimaso - - 269 297  
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Baboka - 254 - -  

Black eyes - 13 - -  

Dolique Vorompotsy - - - 4 090  

Manja - - - 6 378  

Arachide Boha - - 87 -  

Konoke Soamaso 5 091 4 162 919 930  

Mamy et 
Mafiry 

411 563 653 4 904  

Œil noir 8 606 - - -  

Cajanus Cajan 16 885 7 920 7 558 24 600  

Mucuna Garadake 3 100 4 684 9 852 -  

Total variétés locales en Kg = 43 977 50 819 48 372 96 820 2 777 

Total variétés améliorées et locales en Kg 
= 56 227 50 912 64 722 97 210 5 603 

 
Les 400 paysans multiplicateurs sont regroupés en 11 associations, 3 pour la zone de Behara 
(production de haricots et parfois de semences de maïs en irrigué) et 8 pour la zone sédimentaire, 
principalement dans le district d’Ambovombe (cf. carte ci-après).  
 

Ceux se trouvant dans la zone de Behara sont plus sécurisés grâce à l’irrigation, même si celle-ci peut 
faire défaut, surtout en première saison. Ceux qui se trouvent dans la zone sédimentaire n’ont pas 
l’irrigation et partagent les mêmes risques que leurs voisins non producteurs de semences et souffrent 
des mêmes problèmes lors des années de très faible pluviométrie. 
 

Localisation des PMS du CTAS 
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Description de la multiplication : 
 

Pour chaque PMS, la superficie de la parcelle consacrée à la production de semences est souvent 
proche d’½ ha avec, comme conséquences :  

o de possibles problèmes d’isolement vu la petite taille de cette parcelle ; 

o l’augmentation des frais de suivi ainsi que des coûts du transport au moment de la collecte des 
récoltes ; 

o un coût élevé des inspections même si cela doit être tempéré par le fait que seulement 20% des 
parcelles sont inspectées dans le système SQD et qu’au sein d’une même association, ces 
parcelles sont généralement assez proches ;  

o des lots de semences de petite taille (généralement quelques centaines de kg) et une 
multiplication des lots et donc des prélèvements d’échantillons entraînant un coût plus élevé 
des tests de laboratoires ; 

o des PMS dont l’activité semencière n’est pas forcément l’activité principale : 

Sauf pour les producteurs de semences de haricots, plus sécurisés grâce à l’irrigation ou une 
meilleure pluviométrie et pour les PMS ayant un foncier important et des superficies en 
multiplication de plus d’un ha, le souci principal de la plupart des PMS du CTAS est d’assurer un 
stock de nourriture suffisant pour leur famille. La livraison de semences est une activité certes 
importante mais qui peut être économiquement « secondaire ». En cas de mauvaise récolte 
comme lors de la grande saison 2015-2016, la livraison au CTAS peut être pratiquement nulle. 

Une partie souvent limitée des semences peut ne pas être livrée au CTAS mais donnée ou 
vendue par le PMS à des membres de sa famille ou de son clan. Ce n’est pas un problème 
spécifique au CTAS. Les productions de semences réalisées par d’autres opérateurs dans la zone 
connaissent cette difficulté. Ces « fuites » de semences représentent non seulement des pertes 
pour l’organisme semencier mais aussi une concurrence déloyale. 
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 Les différentes espèces et variétés produites 
 
(Analyse réalisée par A. Di Leonardo) 

 Variétés et modalités d’accès aux semences correspondantes 

 Les variétés 
 

La semence est l‘élément le plus vital et crucial pour la production agricole ; l‘une des meilleures façons 
d‘augmenter la productivité sans augmenter la superficie des terres cultivées consiste à planter des 
semences de qualité. La semence est différente de la graine. La principale différence entre les graines 
et les semences réside dans leurs utilisations : la graine est normalement utilisée pour la 
consommation humaine et l’alimentation des animaux, la semence est utilisée pour la reproduction 
de la plante. Les semences doivent garder leur viabilité jusqu’au moment du semis, afin d’assurer le 
développement d’une nouvelle plante et la production d’une bonne récolte. Pour s’assurer que les 
semences gardent leur viabilité au moins entre la récolte et le prochain semis, elles doivent subir un 
processus minutieux de séchage, de nettoyage et de traitement parfois chimique pour empêcher les 
dommages causés par les parasites et les maladies. Lors du stockage des graines, il est nécessaire de 
maintenir la température et l’humidité de l’air à des niveaux faibles pour éviter la détérioration ou la 
germination involontaire. 
 
Le choix d‘une culture appropriée et d‘une variété adaptée à l‘usage des agriculteurs exposés aux 
risques naturels est complexe et doit être fait en considérant un certain nombre de facteurs. La 
tolérance à la sécheresse, la brièveté des cycles pour réduire les risques de coïncidence avec les 
catastrophes et la résistance aux nuisibles et aux maladies qui sévissent dans la région cible sont autant 
de caractéristiques souhaitables pour les systèmes d‘exploitation exposés aux aléas. 
Lors du processus de prise de décision, ces caractéristiques devraient être combinées à d‘autres 
avantages tels qu‘un niveau de rendement suffisant et l‘adaptabilité aux environnements naturels et 
culturels locaux. 
 
Ces éléments doivent servir de référence aux acteurs du développement  pour les activités de 
formation mais surtout pour la planification et la mise en œuvre d’initiatives en rapport avec les 
semences qui visent l’amélioration de la sécurité alimentaire et  des moyens de subsistance des 
communautés rurales. 
 
Plusieurs considérations conditionnent le choix des cultures par les agriculteurs : 
- La sécurité alimentaire est essentielle pour les agriculteurs, parce qu’elle assure leur subsistance. 
- La génération de revenus, parce que les produits agricoles constituent la principale source de 

revenu des agriculteurs. Dans la zone d’action du projet, les principale cultures qui répondent à 
ces deux conditions sont le manioc et la patate douce qui couvrent à elles seules près de la moitié 
des surfaces cultivées.  

- La qualité du sol et la superficie des champs. Lorsque les terrains disponibles se font rares, les 
agriculteurs choisissent éventuellement de planter la culture qui leur assure la plus grande sécurité 
alimentaire (souvent le maïs), ou des cultures à valeur commerciale élevée. La terre fertile peut 
être utilisée pour maximiser les rendements et les profits, tandis que les terres les plus pauvres 
sont généralement attribuées à des cultures moins exigeantes. 

- La nécessité d‘utiliser des intrants, parce que les agriculteurs ne disposent que de ressources 
limitées à allouer aux intrants agricoles (engrais, semences, outils) et à d‘autres dépenses. 

- Les préférences des consommateurs et les usages prévus. Les agriculteurs choisiront les cultures 
qui répondent aux préférences de leur ménage (pour l‘autoconsommation) et de la communauté 
(pour les ventes) en termes de caractéristiques de goût, couleur, taille ou cuisson.  En outre, si la 
récolte est destinée à d‘autres usages (pour l‘alimentation animale) il existe des variétés 
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spécifiques mieux adaptées à cet effet, et elles sont différentes de celles destinées à la 
consommation humaine. 

- L‘expérience agricole et l‘éducation se sont également être révélés parce que les agriculteurs 
formés sont généralement plus réceptifs à l‘évolution des systèmes de production. 

 
Le choix d’une mauvaise culture ou variété ou d’une culture ou variété inadaptée peut avoir une forte 
incidence sur la sécurité alimentaire des ménages, sur les bénéfices et sur l’adoption des nouvelles 
technologies dans le futur. 
 
Pour toutes les espèces actuellement cultivées la zone du projet, la gamme des variétés disponibles 
est très limitée. Les agriculteurs n’ont le choix qu’entre les variétés locales dont ils ont l’habitude et 
une, parfois deux variétés améliorées dont les semences sont le plus souvent fournies lors des 
distributions. 
 
Les variétés locales, sont souvent des variétés améliorées qui sont été diffusées depuis « assez 
longtemps ». Elles ont pour la plupart, été introduites dans la région par d’anciens projets de 
développement de la production de semences, aux travers des CMS. D’autres, peuvent être beaucoup 
plus anciennes, ce sont les variétés qui sont cultivées fréquemment depuis plusieurs générations et 
que l’on peut appeler les « variétés traditionnelles ».  
 
Pour les espèces allogames comme le maïs, ou partiellement allogames comme mil, le sorgho et le 
pois d’angole, toutes ces variétés ont beaucoup évolués. Au fil des années, les producteurs ont procédé 
à la sélection massale en choisissant les plus beaux épis ou les plus belles gousses sur les plantes les 
plus vigoureuses. Les variétés originelles ont ainsi été adaptées aux conditions du milieu et de culture.   
 
Mais tel que décrit ici, ce schéma idyllique omet plusieurs aspects de la réalité.  Par définition, les 
allogames subissent des fécondations croisées. Dans un milieu où plusieurs variétés sont cultivées côte 
à côte, ces mélanges provoquent des changements aléatoires (qu’on ne contrôle pas) et, l’agriculteur 
n’est jamais certain de ce que donneront les graines ainsi produites.  Des semences prélevées sur des 
plantes robustes et saines peuvent engendrer une descendance chétive et malade. Dans ces conditions 
non contrôlées, l’amélioration variétale obtenue par la sélection massale, quand elle se produit, est 
non seulement excessivement lente mais très instable.  
 
Les pollens étrangers provoquent aussi une grande hétérogénéité. Cette hétérogénéité est considérée 
comme un avantage puisqu’elle donne des «variétés » très élastiques. La variabilité de ces variétés 
leur permet en effet de s’adapter à différentes situations. Généralement, ces variétés vont donc 
pouvoir être cultivées dans des milieux divers et souvent, même dans des conditions particulièrement 
difficiles, et elles donneront des productions qui sont généralement moyennes mais elles donneront 
néanmoins une production. 
 
A un moindre degré et selon le taux d’allogamie, ce raisonnement est également valable pour les 
espèces autogames comme l’arachide, le haricot le niébé…  D’abord parce qu’il y a toujours un certain 
degré d’allogamie mais aussi parce que les variétés ne sont jamais, au départ, des lignées parfaitement 
pures et qu’il y a donc toujours ségrégation des caractères. Il ne faut pas non plus, négliger les 
conséquences des mélanges lors des rotations culturales sur une parcelle ou ceux qui se produisent 
pendant les manipulations. 
 
Les appréciations qui ont été enregistrées lors des visites de terrains, au cours des entretiens avec les 
agriculteurs, les responsables de boutiques d’intrants, les responsables de la recherche agronomique, 
le personnel des organisations de coopération, en ce qui concerne les variétés cultivées... sont fort 
diversifiées 
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Cependant une tendance manifeste se dégage : les variétés améliorées ne semblent pas toujours bien 
adaptées. La raison principale de leur jugement est l’adaptation aux conditions du milieu et plus 
spécialement : la résistance à la sécheresse et la longueur du cycle. Deux caractères qui sont en fait, 
très liés entre eux. Un autre argument est l’adéquation aux attentes des consommateurs aussi bien 
pour ce qui regarde les habitudes alimentaires que pour la transformation (préparation de la farine) 
ou la conservation. 
 
Ce rejet, bien que très répandu, n’est pas partagé par tous les intervenants rencontrés. Des essais 
auraient été menés par AVSF Tsihombé, et auraient par exemple, démontré une très forte supériorité 
de la variété améliorée de maïs Irat 200 sur les variétés locales (rendement 3 à 4 fois plus  élevé que 
les variétés locales : 3.000 kg contre 750 kg)16. 
 
D’autre part, il nous semble que les appréciations sont plus motivées par des prises de position 
intellectuelles (idéologiques) que sur des données scientifiques fiables et avérées. En effet, comme on 
l’a précisé à plusieurs reprises, les conditions pédoclimatiques sont très diversifiées et ce qui est vrai 
pour des sols sableux et très dégradés de la zone Littorale, pendant une période très sèche, ne l’est 
certainement pas pour des terres de mieux conservées, dans des bas-fonds ou pendant une saison 
mieux arrosée. Il nous semble donc que l’évaluation des variétés doit être beaucoup plus nuancée.  
 
Quelques considérations générales sur les caractères des variétés méritent d’être soulignées. 

 L’homogénéité  
Pour les allogames, cultivées dans la zone du projet, les variétés sont des variétés de 
populations ou variétés à pollinisation libre. Généralement, il s’agissait de composites dont la 
maintenance n’a pas été effectuée, les variétés parentales ne sont plus disponibles et les 
semences de base sont produites par sélection massale sur une petite parcelle.  
On rencontre également le cas de variétés paysannes homogénéisées par sélection 
conservatrice afin de pouvoir être inscrite dans le système SQD. 
L’homogénéité est plutôt lâche, les descriptions dans le catalogue sont généralement assez 
vague ou large. Par exemple, la longueur du cycle peut varier de plusieurs semaines. 
 
Est-ce un avantage ou un inconvénient ? 
 
Une grande très grande homogénéité réduit la variabilité, la rusticité et donc l’adaptabilité. 
Quand les conditions sont extrêmes, le rendement d’une telle variété peut être 
particulièrement faible ou même nul. 
 
Mais une trop grande hétérogénéité peut comporter des inconvénients. Ainsi une maturation 
étalée sur plusieurs semaines peut inciter certains agriculteurs à attendre que les derniers 
plants soient mûrs avant de récolter. Les épis de maïs seront exposer plus longtemps aux 
intempéries (pourritures par infiltration de la pluie), aux insectes… les épis de sorgho ou de mil 
seront exposés plus longtemps aux attaques des oiseaux… les gousses de niébé ou de haricot 
seront exposées plus longtemps aux attaques des insectes et autres pestes et pourritures. 
Même quand la récolte est manuelle une trop grande hétérogénéité peut être préjudiciable 
car elle peut entraîner des pertes très importantes (qui peuvent atteindre plus de 50 pour 
cent). Les pertes au champ avant récolte, peuvent aller jusqu’à 30 pour cents. Une récolte  
ayant été infectées se conserve aussi plus difficilement et les pertes pendant le stockage sont 
plus substantielles. 
 

 La pureté variétale 

                                                                 
16 Ni le protocole ni le détail des essais n’ont été communiqués. Cette référence doit donc être considérée avec 
toutes les précautions requises. Il nous semble cependant, justifié de la mentionner. 
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Que l’on considère les allogames ou les autogames, la pureté variétale est un caractère des 
plus fondamentaux dans la production de semences. Elle est responsable de l’homogénéité 
des productions et outres les conséquences énumérées plus haut, la pureté variétale influence 
aussi la qualité et donc la valeur des produits. Des grains de couleurs variétés, de composition 
ou de taille irrégulière pourront avoir un prix d’achat très différent.  
 
La pureté variétale est un critère fondamental qui demande un travail de sélection de plusieurs 
années, en particulier pour les espèces allogames. Sa stricte application réduit 
malheureusement l'étendue de qui peut être utilisé comme semences et exclut de la 
multiplication, des variétés paysannes très appréciées. 
 
Ces deux caractères (l’homogénéité génétique et la pureté variétale) ne sont pas seulement 
déterminants  pour les raisons que l’on a évoqués mais aussi parce qu’il vont avoir des 
répercussions sur une autre caractéristique des variétés : la stabilité. 
 

 La stabilité 
Quand un agriculteur se procure des semences (quel qu’en soit le mode : achat dans une 
boutique, don d’un autre producteur, achat au marché ou prélèvement dans sa récolte), il 
s’attend à ce que la culture qui va en résulter corresponde à un certain nombre de critères 
qu’on lui a décrits ou qu’il a observés (longueur de cycle, résistance, taille, port, qualité de la 
production…). Ses attentes ne seront satisfaites que si la variété est dotée d’une certaine 
stabilité, c’est à dire que les plantes qu’il va obtenir dans son champ se comportent de la même 
manière que celles de la génération précédente. Si les variétés ne sont pas stables, chaque 
génération successive sera différente de la précédente. On peut dire qu’à chaque génération, 
il ne sait pas vraiment ce qu’il va avoir. Quand il s’agit de variétés très hétérogènes, les  
modifications ne sont pas discernables mais elles n’en sont pas moins importantes et même 
préjudiciables si l’évolution des caractères va dans le sens négatif. 

 
Les caractères décrits plus haut sont en fait ce que dans un système de certification, on appelle la DHS : 
distinction, homogénéité et stabilité. S’ils ne sont pas suffisamment présents, on ne peut pas 
réellement parler de variétés car il y a une évolution constante. Et en fait, à chaque génération il devra 
cultiver une variété différente. Cela participe aussi à ce que les interlocuteurs dans la région ont 
appelé : une agriculture de chance. Chaque fois qu’un producteur sème son champ, non seulement, il 
ne sait pas ce que seront les conditions climatiques mais il ne peut pas plus prédire comment se 
comporteront les plantes  que donneront les semences qu’il a utilisées. Les « variétés » indéfinies et 
instables ne sont  pas vraiment favorables à une amélioration des pratiques culturales. Mais surtout 
cela entrave tout progrès de l’agriculture car les producteurs ne sont pas prêts et on peut le 
comprendre, à prendre le moindre risque en investissant dans des intrants par exemples. 
 
Ci dessous, quelques éléments dont il faudra tenir compte : 
 

Les variétés locales Variétés améliorées 

Situation actuelles 

- Gamme plus large de variétés pour les 
différentes écologies et besoins. 

- Très peu ou parfois pas de choix et qualité 
parfois non conforme aux exigences des 
agriculteurs. 

- Elles ont connues et appréciées par les 
utilisateurs. 

 
 

- Peu ou pas connues car très peu 
disponibles ; 

- Leur maintenance et la production de 
semences sont déficientes.   
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- Elles ont étés adaptées aux conditions par de 
générations de mélange (croisement) et de 
sélection massales. 

- Leur plasticité moins grande, elles ne 
peuvent convenir à tous les milieux. Dans la 
Zone, l’adaptation aux conditions du milieu 
n’a pas toujours été vérifiée. 

- Production régulière même dans des 
conditions sévères.  

- Le rendement potentiel est plus élevé. 

 - Elles sont plus productives si certaines 
conditions ou exigences minimales sont 
satisfaites. 

 - l’utilisation de techniques culturales plus 
adaptées améliore la production et la qualité 
de celle-ci. 

- L’hétérogénéité leur permet de s’adapter à 
des conditions diverses 

- Leur homogénéité facilite les travaux et 
augmente la qualité des produits. 

Inconvénients Inconvénients 

- Leur potentiel de rendement est 
généralement moyen ou faible. 

- On dit qu’elles sont plus exigeantes.  En fait 
elles sont moins plastiques et le respect de 
certaines conditions augmente les chances 
de succès. 

  

- Grande hétérogénéité les rendant instables 
et difficiles à prévoir. Les méthodes 
culturales sont très vagues et difficiles à 
améliorer. 

- Leur faible variabilité les rend plus 
vulnérables à des stress ou à des contraintes. 

 
On le voit, on ne peut répondre immédiatement et de façon catégorique à la question posée dans les 
termes de référence de savoir le ou les types de variétés à promouvoir. C’est portant une question très 
importante car il est indispensable d’avoir des informations précises et fiables avant de décider quelles 
sont les variétés que l’on doit produire et proposer aux agriculteurs. Il faut mettre à la disposition des 
cultivateurs les semences des variétés qui lui donneront les meilleures  chances de réussite. C’est aussi 
pour la filière semencière, le moyen de garantir des possibilités d’écouler la production. 
 
Une partie de la réponse à cette interrogation aurait dû être apportée par les essais de VAT s’ils avaient 
été conduits. Mais ces tests dans les essais multi-locaux de la recherche, sont conduits dans des 
conditions standardisées et ne peuvent fournir que des indications générales. Pour pouvoir donner 
aux utilisateurs les semences des variétés les mieux appropriées, il est donc indispensable de procéder 
à des essais comparatifs dans les conditions les plus représentatives  et les plus proches de celles où 
elles seront mises. 
 
La recommandation sera d’abord de mieux connaître les  variétés et donc de d’entreprendre les tests 
comparatifs. Il est de plus indiqué que ces expérimentations soient menées de façon participative. La 
contribution des agriculteurs est indispensable pour s’assurer que les conditions dans lesquelles les 
évaluations sont faites et les conclusions qui en sont tirées sont représentatives de la réalité.  
 

On recommande que les variétés les plus cultivées soient testées de manière à disposer 
d’informations immédiatement utilisables. Une méthode répond bien à ces objectifs car elle est 
la plus simple, rapide et fiable tout en assurant la participation des paysans. Il s’agit des essais en 
milieu paysans. Quelques petites lignes de chacune des variétés à évaluer sont semées au milieu 
des champs de la même espèce d’un grand nombre de paysans. Toutes les variétés sont toutes 
traitées de la même manière et suivant les techniques culturales habituellement utilisées par les 
agriculteurs participants dans leurs  champs. 
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Les essais pourraient être mis en place dans les parcelles des Paysans Relais. Pour tirer le 
maximum d’informations, on s’assure que (1) les conditions pédoclimatiques représentent la 
diversité des  situations de la région mais aussi (2) qu’un nombre suffisant de répétions soient mis 
en œuvre pour chaque type particulier de ces conditions. Le nombre de répétitions minimal est 
de 10 à 15 pour chaque situation spécifique. 

 
Les variétés et les semences qui les portent ne sont que des facteurs parmi d’autres qui déterminent 
les rendements et les qualités des productions agricoles. Les techniques culturales adaptées aux 
conditions du milieu sont tout aussi essentielles. Ainsi, la date de semis, la densité de population, la 
nature du sol, les méthodes de protection … influencent aussi les rendements.  
 
Lors des visites des champs des agriculteurs et des PMS, l’observation la plus marquante a été la faible 
et souvent très faible densité de plantes. Cette population dépendant de deux facteurs : le nombres 
de poquets par unité de surface et le nombre de graines par poquet. Les écartements entre les lignes 
aussi bien que sur la ligne nous on semblés trop grands. De même, le nombre de plants par poquet  est 
aussi trop élevé. Ce dernier point s’explique fort probablement par le semis  d’un grand nombre de 
graines pour compenser leur faible taux de germination.  
 
Cette façon d’opérer a plusieurs conséquences fâcheuses principales : plus le nombre de plantes est 
faible plus le rendement sera bas. Mais d’autre part, la couverture du sol est moins bonne favorisant 
l’évaporation ainsi que le développement des mauvaises herbes. L’emploi de graines à faible pouvoir 
germinatif va entraîner l’utilisation d’une plus grande quantité de semences (augmenter le coût des 
semis) et aura comme résultat une population très irrégulière. A certains endroits on aura des poquets 
avec trop de plantes (le démariage est rarement effectué), à d’autres endroits, on aura des vides… 
 
A noter que la pratique de l’association des cultures dans un même champ ne pondère que rarement 
et à des degrés très faibles ces désavantages. Les cultures associées ont en effets les mêmes défauts. 
 
On recommande donc (une fois que les variétés auront été  caractérisées, différenciée des autres) de 
mettre en place une batterie de tests qui devront permettre des définir les conseils les mieux adaptés. 
Ce seront des comparaisons entre plusieurs variétés et plusieurs traitements : 

o le témoin est semés et traités avec les techniques culturales  que l’agriculteur 
traditionnel a l’habitude d’employer ;   

o les autres variétés seront avec des traitements divers. Par exemples, des dates de 
semis échelonnées, différents écartements… ou encore, dans des parcelles ayant été 
cultivées avec des méthodes de restauration et de protection d’agro écologie (plantes 
de couvertures, engrais verts, brises vents…) ; 

o l’utilisation d’intrants (engrais organiques, fumier, engrais  chimiques, protections 
phytosanitaires…). 

 
Tous ces essais doivent être mis en place dans les champs d’agriculteurs et par eux. Ils peuvent être 
utilisés dans le cadre des champs écoles. 
 
C’est normalement le travail des services de vulgarisation. A Madagascar et plus spécialement dans la 
zone du projet, ces services ne fonctionnent pas. L’organisme qui sera le plus apte à conduire ces 
évaluations est certainement la recherche agronomique, le FOFIFA. Ces tests peuvent être couplés aux 
essais de VAT qui doivent normalement être conduits par l’ANCOS. Les deux institutions peuvent donc 
être  sollicitées. Cette option permet de renforcer leurs capacités tout en réduisant les couts totaux. 
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 Les modalités d’accès aux semences correspondantes  

 
Dans la zone d’activité du projet du, les variétés locales sont inscrites dans la liste B du registre SQD si 
elles ont été caractérisées ou encore dans la liste C, si leur « homogénéisation » et description sont en 
cours ou si comme pour les variétés introduites des instituts de recherche internationaux, elles sont 
encore au stade de l’appréciation. Quant aux variétés améliorées diffusées dans les 2 régions, elles 
sont inscrites au catalogue national et dans la liste A du registre SQD régional. 
 
Généralement, Les paysans acquièrent les semences des variétés locales, au travers du système 
informel. Quant à celles des variétés améliorées, quand la production en est organisée, les agriculteurs 
peuvent se les procurer aussi dans le système formel. 
 
Néanmoins, la production des variétés locales caractérisées a été entreprise par le CTAS et leur 
diffusion/vente représente le gros de l’activité des boutiques d’intrants de celui-ci. Le CTAS a quelque 
peu délaissé ou dédaigné la production des semences des variétés améliorées.  
D’après notre interprétation des informations recueillies, les raisons qui ont conduit le CTAS à cette 
décision sont de deux ordres :  

1. les variétés « conventionnelles » ne sont pas adaptées aux conditions semi-arides de 
la zone. Les variétés locales sont mieux adaptées et sont appréciées par les paysans ; 

2. La production de semences a pour principal objectif de disposer de semences  quand 
les agriculteurs ont épuisé leurs propres stocks (en cas de mauvaise récolte, après des 
resemis répétés). 

 
D’autres organisations intervenant dans la région, continuent à privilégier les variétés  améliorées. 
Mais leur production et la disponibilité de semences restent très limitées, notamment parce que 
l’aspect diffusion/commercialisation est très peut soutenu. 
 
Cette situation amène deux remarques. Les possibilités de choix laissées aux utilisateurs de semences 
sont négligées  et la question de la viabilité de la filière semencière n’est pas prise en compte. 
 
Pour la première, on en a parlé plus haut, l’opportunité devrait être laissée à l’agriculteur de décider 
de ce qu’il lui convient en fonction de ses préférences et des conditions dans lesquelles il opère. Mais 
surtout, il semble que le jugement porté sur les variétés améliorées (1) est trop catégorique et définitif, 
et que cette appréciation n’est pas fondée sur des bases bien étayées.  C’est la raison pour laquelle il 
est recommandé de procéder à des évaluations plus scientifiques par des essais comparatifs dans les 
diverses conditions de cultures et de milieux.   
 
Pour ce qui concerne la viabilité de la production de semences, les éléments qui devraient être pris en 
compte sont : la pérennité, la régularité et  le volume de la demande. 
 
Les effets du volume de la demande sur la viabilité sont assez directs et clairs. Des quantités minima 
de production et de vente sont nécessaires pour assurer la couverture des coûts de  production. Mais 
il est aussi indispensable que la demande soit constante pour que la structure de production de 
semences puisse planifier ses productions en fonction de prévisions des ventes.  
 
Dans le cas des semences de variétés locales et plus encore pour les variétés traditionnelles, il y a deux 
handicaps à des ventes significatives et régulières des semences. En effet, si les paysans connaissent 
et apprécient ces variétés, ils sont aussi habitués à utiliser les semences autoproduites. Généralement, 
on l’a dit, l’amélioration de qualité que pourrait offrir la filière semencière formelle serait très faible et 
pas suffisante aux yeux de l’utilisateur pour justifier l’investissement nécessaire à l’achat de semences.  
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Il y a donc de très fortes probabilités pour que les ventes soient excessivement réduites et se limitent 
aux premiers temps de la diffusion d’une nouvelle variété. Ensuite, les agriculteurs continueront à se 
fournir dans le système informel. Tant que celui-ci pourra être approvisionné par une source de 
semences de bonne qualité provenant du système formel, grâce à un apport périodique de 
semences-mères (à l’origine des multiplications), la qualité pourrait ne pas être trop mauvaise. 
 
Cela sous-entend que le système formel de production de semences de variétés locales doit être 
subventionné de façon permanente. En fait il est indispensable de financer de manière soutenue et 
constante la production d’un noyau des semences pour alimenter le circuit informel. Dans le cas 
contraire, si ce dernier n’est plus ravitaillé en semences de qualité, il  n’a plus aucun moyen de 
fonctionner  par lui-même. 
 
La production de semences des variétés locales ou traditionnelles a surtout pour objectif de constituer 
des « stocks de sécurité » pour des situations particulières.  Celles-ci sont : 

- la fourniture de semences aux agriculteurs qui après un accident climatique (sécheresse, 
inondations..) ne possèdent plus les moyens de redémarrer leur productions agricoles ;  

- appuyer les paysans qui, à cause d’accidents (dépenses imprévues) ou de conditions propres 
(vulnérabilité) ne sont, de façon chronique, pas capables de constituer ou de conserver un 
stock suffisant de semences autoproduites. 

 
Ce sont très clairement les objectifs affichés par le GRET/CTAS dans les activités conduites dans le 
cadre du projet HOBA/ASARA. La position du GRET/CTAS est que les paysans ont un besoin vital de 
semences quand ils n'en n'ont plus en stock. C'est donc ce besoin que la filière semence doit 
prioritairement satisfaire, avec des semences certifiées suivant le modèle conventionnel, avec des 
semences SQD ou avec des graines à semer (trois options à discuter en raison de leur différence de 
rentabilité et de capacité à réponde à l'ampleur des besoins dans différents cas de figure (après 
sécheresse ou non). 
 
Dans ce postulat, on peut distinguer plusieurs contradictions importantes avec la mise sur pied et le 
développement d’une structure de production de semences viable de manière autonome. 
 
La production de semences ne peut se limiter à la multiplication de variétés locales ou traditionnelles. 
Sa viabilité ne pourrait pas être assurée. Dans une région où les catastrophes sont fréquentes et où les 
causes de vulnérabilité sont multiples la fourniture de semences en cas de déficit des stocks est en 
effet indispensable mais elle constitue une opération strictement d’assistance humanitaire. Elle doit 
être considérée de manière spécifique. La production et la constitution de  stocks de ces semences 
seront des activités qui réalisent une sorte d’assurance pour la survie des populations et on ne peut 
en attendre un quelconque caractère de viabilité. 
  
L’accès aux semences des variétés locales et traditionnelles devrait donc être assuré par le circuit 
informel même si certaines d’entre elles ont été ou vont être caractérisées grâce à la collaboration 
du CTAS et du FOFIFA. 
  
En cas de catastrophes (sécheresse prolongée), le système informel étant représenté par les semences 
autoproduites ou les échanges de proximité, se retrouvera également dépourvu et incapable de 
subvenir aux besoins. Des opérations à caractère humanitaire seront donc nécessaires pour permettre 
aux populations touchées ou  victimes de situation de vulnérabilité d’accéder à des semences en vue 
de leur donner les moyens de redémarrer leur activités de production. Il faut préciser que les 
interventions  d’assistance humanitaires sont normalement ponctuelles (dans l’espace et dans le 
temps) et ciblées (elles ne visent  que la partie des agriculteurs qui ne peuvent se rétablir par leurs 
propres moyens. 
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Un autre  élément qu’il est important de souligner est que les semences locales et traditionnelles 
n’apportent ou n’engendre aucun progrès.   
 
Si l’on vise le développement de l’agriculture, il est recommandé, après avoir identifié les variétés 
améliorées adaptées qui offrent des progrès par rapport aux variétés existantes, d’en entreprendre la 
multiplication et la diffusion. La filière semencière ne peut espérer atteindre l’efficacité et la viabilité 
que par l’offre des semences de qualité de variétés performantes. 
 
Le CTAS a de nombreux atouts pour y parvenir : une bonne connaissance du milieu, une longue 
expérience de la production, une bonne implantation tant au niveau de la relation avec les PMS que 
pour la diffusion/vente. De plus les activités concernant les techniques d’agro-écologie, doivent 
permettre d’aider les agriculteurs à tirer le maximum du potentiel des variétés. 
 
L’accès aux semences des variétés améliorées pourra suivre le chemin normal et plus viable du 
système formel d’une filière semencière qui peut espérer la viabilité. La production de semences de 
bonne qualité de variétés adaptées et performantes peut viser la rentabilité en contribuant à la 
satisfaction des besoins des agriculteurs et au développement de l’agriculture. 
 
Il est incontestable que dans la situation de l’agriculture qui prévaut actuellement dans la zone 
d’intervention du projet, un « coup de pouce » est indispensable au démarrage, aussi bien au niveau 
de la production que de la commercialisation (voir § 9 Subventions). 
On recommanderait de faire la distinction entre la mise en place et le développement d’une filière 
semencière viable qui peut démarrer immédiatement dans le cadre d’une approche LRRD et 
l’activité strictement humanitaire de la fourniture de semences aux populations victimes de crises. 
 
Comme pour ce qui concerne les activités de recherche qui en ce qui regarde le calcul du prix de revient 
des semences doivent être envisagées de manière distincte, (la production si elle peut être organisée), 
la collecte, l’acquisition, le conditionnement/stockage et la distribution des semences aux populations 
les plus touchées par des crises ou les plus vulnérables doivent être considérées comme des activités 
spécifiques et faisant partie d’une opération d’urgence. Dans les conditions du Grand Sud de 
Madagascar où les crises sont répétées et fréquentes, on doit envisager de traiter le problème de 
façon novatrice (pour la zone) et de considérer la possibilité de la constitution de stock de sécurité. 
Il faudra alors se pencher sur les questions suivantes :  
- quelles seront les sources de financement possibles ? 
- quelles seront les quantités de semences nécessaires ? 
- comment sera constitué le stock de semences ? 
- quelles pourront être les types de semences qui seront stockées ? 
- qui sera chargé de gérer le stock ? 
- quel devront être les bénéficiaires des semences stockées ? 
- comment et à quelles conditions les semences seront attribuées ? 
- que deviendront les semences qui n’auraient pas été utilisées ?  
- s’il y en a, comment seront utilisés les revenus des distributions ? 

 La maintenance des variétés 
 

Pour renouveler les semences de base, deux canaux sont utilisés : 
 
1. Les variétés améliorées dont le FOFIFA est généralement le mainteneur. 

 

Pour les variétés améliorées, c’est généralement le FOFIFA qui est sensé fournir les semences de 
départ de la multiplication. Ce peut être des semences de pré base ou des semences de base. Comme 
mentionné précédemment (§ 3.1.3.1), le FOFIFA n’est pas toujours en mesure de fournir les quantités 
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nécessaires et la qualité est parfois discutable selon les commentaires enregistrés lors de nos 
entrevues avec des multiplicateurs. C’est aussi une plainte soulevée par d’autres partenaires 
rencontrés (FAO, AIM…)17.  
La production de semences de pré base et de base demande un savoir-faire particulier et beaucoup de 
soins. A Madagascar, cette activité est réalisée pour les espèces qui nous intéressent par le FOFIFA et 
FIFAMANOR.  

La production de semences, même de pré base et de base, devrait devenir une activité commerciale. 
Les recettes de la vente des productions pourraient alors être réinvesties entièrement dans la 
production de l’année suivante. Au niveau de tous les opérateurs (de Recherche ou du CTAS) Il est 
pour cela nécessaire de clairement séparer les activités de production de semence des activités de 
recherche. A terme, on doit viser que le service s’autofinance au moins pour les spéculations les plus 
demandées.  

Afin d’assurer la pérennité de cette production de semences de base, il est aussi nécessaire de bien 
différencier l’activité de production de semences de base au sein du FOFIFA. Il pourrait créer en son 
sein un « service semences » doté d’une certaine autonomie de gestion financière. Les activités 
directement liées à la production (cultures) seraient séparée du reste des services. Il pourrait vendre 
ses productions à un coût proche de leur valeur réelle et générer des ressources suffisantes pour la 
pérennité de la production et de la satisfaction des besoins. . 

L’objectif devra être de mettre en place un service capable de programmer ses productions, de les 
mettre en œuvre, de gérer son budget, de connaître de façon détaillée les différents éléments 
constitutifs des coûts de production et de commercialiser ses productions.  

L’utilisation de ces recettes serait planifiée chaque année mais devrait servir à financer (au moins en 
partie) les coûts de production des semences de base.  

Ce qui doit être recherché, c’est un service capable de présenter des programmes de travail clairs, des 
budgets transparents en fonction des différents partenaires participant à l’activité et de présenter 
annuellement un coût réel de production par kilogramme de semence de base pour chaque espèce.  

Une autre source de revenus visant à favoriser l’autonomie du FOFIFA, pourrait être le prélèvement 
de « royalties » sur chaque kilo de semences certifiées vendu. Une redevance de 5 pourcents sur le 
prix de vente des semences pourrait générer, aujourd’hui, des revenus qui pourraient permettre 
d’opérer la maintenance des variétés des espèces concernées18.  

 
2. Les variétés locales dont le mainteneur est le CTAS. 

 
Il s’agit des variétés locales caractérisées et inscrites au catalogue (en liste B) dont les semences de 
bases sont produites par le CPSA sur le site d’Agnarafaly et dont les modalités de la maintenance sont 
étudiées plus haut (§ 5.2.6.1) et plus loin (§ 9.1.1).  
  

                                                                 
17 Il faudrait vérifier si les semences défectueuses ont été livrées par FOFIFA ou par d’autres entités. Les variétés 

développées par FOFIFA sont dans le domaine public. 
18 Le prix moyen de revient des semences certifiées est d’environ 2.000 à 4.000 MGA ou 1 Euro, un prélèvement 

de 5 % équivaudrait à 100 à 200 MGA par kilo vendu. Sur une base d’une production annuelle de 300 tonnes de 

semences certifiées, le revenu du producteur de semences de base pourrait atteindre environ 50.000.000 MGA 

soit l’équivalent de 15.000 Euros. Avec un rendement moyen en semence de base de seulement 1 t/ha, ce revenu 

permettrait de d’allouer environ 5.000.000 MGA ou 1.500 Euros par hectare de multiplication. 
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 Le contrôle de la qualité dans le système SQD Androy-Anosy 
 
(Analyse réalisée par A. Di Leonardo) 

 
Les semences commercialisées sont généralement produites dans l’Androy-Anosy, suivant  les règles 
du système SQD. 
 
Comme mentionné précédemment, dans le système SQD, l’inscription au catalogue, la 
multiplication/production et la commercialisation des semences sont soumises aux mêmes règlements 
que dans le système de certification classique mais l’intensité des contrôles est plus faible puisque 
seulement 20% des champs sont inspectés et, de même, seulement une partie des lots sont 
échantillonnés et testés au laboratoire. Le but est de réduire le fardeau financier que peut représenter 
le coût du contrôle de la qualité et aussi d’alléger la charge de travail si le service officiel n’a pas les 
moyens suffisants. 
 
Les inspections et les prélèvements des échantillons sont payants, les prix étant les suivants :  

- l’inspection :     66.000 MGA par journée  
- l’échantillonnage : 112.000 MGA par échantillon 

 
Ces coûts comprennent les indemnités, l’hébergement, les frais de voyage et les frais d’envoi de 
l’échantillon.  Il est par ailleurs nécessaire de véhiculer les contrôleurs ce qui pèse sur le temps de 
travail et les moyens des équipes techniques. Les coûts des interventions des contrôleurs sont 
considérés par tous les intervenants rencontrés comme étant très lourds et impactant négativement 
les coûts de production.  
 
Or, si on les rapporte au prix des semences produites, ces coûts représentent 10 à 20% de la valeur de 
la production d’une parcelle qui n’aurait produit que 300 kg de semences de maïs mais ils ne 
représenteraient plus que 1 et 2 % de la valeur de vente de 3 tonnes de semences. 
 
Les coûts liés au contrôle et leur résultante sur le prix de revient du kilo de semence produite 
pourraient donc être très fortement réduits (divisés par 5 ou 10) si les volumes de production  
augmentaient et si les parcelles étaient de plus grandes dimensions. 
 
Dans le système SQD, les normes peuvent être adaptées. En fonction des conditions, de la nature des 
variétés concernées et des capacités de la filière semencière (compétences, équipement…) ou encore 
suivant les performances et besoins de l’agriculture, les prescriptions en matière d’isolement, de 
pureté variétale, de pureté spécifique et de taux de germination peuvent être moins sévères. Que dans 
une filière semencière bien développée dont la production est destinée à une agriculture intensive et 
exigeante. 
 
Selon les règles pour les semences produites et commercialisées suivant le système SQD, le nombre 
d’inspections au champ est limité à une seule visite sur 20 % des parcelles le plus souvent au moment 
de la floraison. Le prélèvement des échantillons et les tests de laboratoires sont prescrits pour 20 % 
des lots. Les normes sont également abaissées, par exemple, le taux de germination peut descendre 
jusqu’à 70% pour la plupart des espèces (cf. en annexe 1 le tableau précisant les normes du registre 
SQD adopté en Androy-Anosy). 

 La diffusion et commercialisation des semences 
 
(Analyse réalisée par A. Di Leonardo) 
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 A l'échelle nationale 
 

A quelques exceptions près (voir plus loin), la diffusion aux agriculteurs des semences issues du 
système formel est principalement le fait de projets financés par des bailleurs de fonds. Excepté 
quelques filières très spécifiques (par exemple, tabac, coton, et semences maraîchères), très peu 
d’efforts ont été réalisés par les producteurs de semences eux-mêmes ou par les organisations qui les 
encadrent.  

De même, la commercialisation et le marketing sont à peine envisagés. On compte presque 
uniquement sur les achats en gros qui sont opérés essentiellement dans le cadre de projets de 
développement ou d’opérations humanitaires de distributions. Par exemple, un important producteur 
de semences rencontré à Antananarivo, déclare que 80 pourcents de sa production est écoulée via les 
appels d’offres des organisations internationales. Les 20 pourcents restants sont vendus à des 
grossistes, et seulement une très faible proportion par des ventes directes à des agriculteurs proches 
de leurs sites de production de semences. Il n’y a aucune boutique ou intention d’en créer.  Il précise 
également qu’il lui reste souvent une partie qu’il doit diriger vers la consommation. 

Dans ces conditions, malgré des volumes de production très réduits et largement inférieurs aux 
besoins et même, à la demande, il n’est pas rare que de grosses quantités restent invendues. En 
effet, les achats par les projets sont imprévisibles et ne sont pas réguliers (ils dépendent des 
financements et des catastrophes comme le signale le Président de l’AMPROSEM). Les circuits de 
distribution sont pratiquement inexistants. L’accès aux semences est très limité. La demande de 
semences reste faible et n’est cependant pas satisfaite. 

D’autre part, les coûts de production sont mal maîtrisés et pratiquement inconnus. Mais le prix de 
vente des semences est très souvent élevé et même prohibitif surtout pour les cultures vivrières 
pratiquées dans une agriculture de subsistance. 
 

L’agriculteur qui devrait acheter les semences qu’on lui propose va en effet les comparer au produit 
qu’il peut mettre de côté pour ensemencer son champ ou aux graines qu’il peut trouver sur le marché. 
Il compare le prix et la qualité des produits. Il n’est généralement pas prêt, et avec raison, à débourser 
des montants qu’il trouve exagérés et dont bien souvent, il ne dispose pas. 

Il y a donc un important travail à faire au niveau de la diffusion/commercialisation des semences. Il 
serait nécessaire de développer les circuits de distribution. Ces actions pourraient être menées dans 
le but d’améliorer l’accès aux semences tant en termes de présence physique (proximité), que sur 
l’accès financier. Dans une agriculture de subsistance, il est essentiel de faciliter l’accès aux semences 
au plus grand nombre et, en particulier, aux plus vulnérables. 
 

Dans le Sud, deux voies différentes sont actuellement utilisées (dans les régions Androy et Anosy) : La 
vente organisée et financièrement soutenue et la vente autonome. 
 

 Au niveau de la zone Sud 
 

 La vente organisée et financièrement soutenue  

 
Plusieurs organismes (GRET/CTAS, AIM, CRS) ont choisi de faciliter la diffusion des semences par la 
mise en place et le soutien d’un nombre croissant de points de vente. 
 
Le GRET/CTAS a été précurseur dans ce domaine et il appuie actuellement près de 140 petites 
boutiques d’intrants dont 6 grossistes qui servent de relais pour diminuer les coûts de logistique. 
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Les boutiques d’intrants sont tenues par des personnes indépendantes qui fournissent le local et les 
services. Elles sont rétribuées à la commission (15 pour cents du prix de vente) et perçoivent des 
primes en fonction de leur chiffre d’affaires.  
 
Les grossistes bénéficient d’un local construit par le CTAS. Ils fournissent différents services dont 
l’approvisionnement des boutiques se trouvant dans le voisinage et sont rétribués suivant le même 
modèle que les boutiquiers. 
 
Tableau 6 : Evolution des ventes de semences dans les boutiques GRET/CTAS de 2012 à 2016 

Année Total 
ventes 

Dont Maïs 
amélioré 

Dont Maïs 
local 

Dont sorgho 
IRAT 204 

Dont 
Haricots 

Dont 
Niébé 

Autres principales ventes de 
l’année 

2012 9244 kg 1457 kg 861 kg 2292 kg 1450 kg 1209 kg 1225 kg Konoké ; 296 kg Pois 
d’angole 

99 kg Mil ; 382 kg Mucuna 

2013 48328 kg 1886 kg 18363 kg 6165 kg 4284 kg 1901 kg  10239 kg Pois d’angole ; 2462 
kg Konoké ; 1440 kg Dolique ; 
821 kg Mucuna ; 647 kg Mil 

2014 76679 kg 8582 kg 26046 kg 8573 kg 16804 
kg 

748 kg 6364 kg Mucuna ; 2859 kg Mil ; 
2456 kg Pois d’angole ; 1716 kg 

Konoké ;  

2015 29506 kg 1642 kg 7945 kg 1702 kg 2711 kg 2729 kg 6335 kg Mil ; 2460 kg Pois 
d’angole ; 784 kg Pois terre ; 

2120 kg Mucuna ; 696 kg 
Dolique 

2016 

(1ère 
saison) 

15120 kg 833 kg 315 kg 341 kg 2235 kg 280 kg 5011 kg Pois d’angole ; 2101 
Konoké ; 1544 kg Mucuna ; 
1109 Dolique ; 1075 kg Mil 

 
Les prix de vente sont imposés par le CTAS et les semences sont mises en dépôt/vente (reprise en cas 
de méventes). Le prix des semences est en moyenne fixé à 10 pour cent au-dessus du prix du produit 
de consommation sur le marché, au même moment. Les prix peuvent évoluer et monter parallèlement 
à ceux des denrées alimentaires pendant la période des semis. Parfois, pour faciliter l’accès des plus 
vulnérables aux semences, le CTAS plafonne les prix de vente qui peuvent alors être inférieurs à ceux 
du marché en période de semis (sur une période n'excédant pas quelques jours). En cas de forte 
spéculation, certaines semences d’espèces (ou de variétés) rares peuvent ainsi devenir moins chères 
que le produit correspondant sur le marché. 
 
Observations concernant les boutiques d’intrants:  

 Pour tous les boutiquiers CTAS, contrairement à ceux par AIM ou le CRS, il s’agit d’une activité à 
temps très partiel. 

 Suite à un retard de démarrage du projet SOA, les ventes en boutiques étaient faibles en 2012. 
Elles ont ensuite augmenté en 2013 et surtout en 2014. En lien avec la sécheresse de 2015 qui 
a limité les semis dans la majorité des communes où sont implantées les boutiques mais aussi 
avec les faibles quantités de semences disponibles pour les variétés intéressants les paysans, 
ces ventes ont diminué en 2015 avec moins de 250 kg par boutique, ce qui a pu démotiver 
certains boutiquiers. Ces ventes ont aussi été faibles pendant la grande saison 2016, elle aussi 
marquée par une forte sécheresse. La faible vente au niveau des boutiques s’expliquerait par 
l'insuffisance de production de semences au niveau des PMS mais aussi par la quantité vendue 
aux partenaires d’urgences suite à des situations de famine (cf. ci-après) dans certaines 
communes du Grand Sud. 
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 Les ventes de semences de variétés améliorées de maïs étaient dominantes en 2012 par rapport 
à celle de maïs locaux et l’inverse s’est produit de 2013 à 2015 afin de mieux correspondre aux 
attentes paysannes. Cette inversion a été rendue possible par l'intégration de variétés locales 
en cours de caractérisation dans le modèle SQD. 

 Les bons d’achat distribués par le CTAS ont orienté une part de ces ventes, en particulier pour 
les nouvelles variétés ou espèces proposées (cf. Mil) ou celles de plantes rendant des services 
agroécologiques (cf. Mucuna) ou de plantes multifonctionnelles (Pois d’angole ou Konoké).  

 
Les bons d’achats sont distribués suivant plusieurs canaux : participation aux activités des champs 
écoles, salaires/indemnités des paysans relais, des boutiquiers… Ils peuvent être échangés contre des 
produits phytosanitaires ou des semences. Il existe différents types de bons :  

- les bons génériques qui peuvent être utilisés pour se procurer n’importe quels produits ou 
semences ; 

- les bons spécifiques qui ne peuvent être échangés que contre le produit mentionné ; 

- la valeur des bons est aussi variable, de 100 MGA à 5000 MGA. 
 
Tableau 7 : Le système des bons d’achat mis en place par le CTAS 

Année Montant des bons d’achat 
(Ar) 

Quantité de semences 
correspondante 

Part des ventes de 
semences en boutique 

2014 15. 8 millions MGA Environ 16 tonnes Environ 21% 

2015 8,25 millions MGA Plus de 6.5 tonnes Environ 29% 

 
Le CTAS teste depuis 2015 de nouvelles applications des bons d’achat :  

o bons spécifiques utilisables par les agents de traitement phyto sanitaires (ATP) reconnus par 
la DRDA et leur permettant d'avoir accès aux produits phytosanitaires des boutiques 
grossistes ; 

o compléments alimentaires en 2015 : Utilisation auprès des vendeurs de sachets de Koba-Aina. 
 
Par ailleurs, le CTAS  a mis en place des contrats de vente de semences avec les bons d’achat avec 
plusieurs partenaires : 

 GIZ, en 2013 : 15 tonnes de semences 

 CARE, en 2014 : 5 tonnes de semences 

 GRET (2015) : 45 tonnes de semences 
 
Les avantages des bons d’achat sont nombreux : 

 Ils peuvent faciliter la coordination des actions d’urgence et de développement : 
 Ils écartent le principe du don en nature qui concurrence l’activité locale. 
 Ils renforcent dans ce cas les activités de boutiquiers locaux. 

 Ils permettent l’intégration des IMF dans le système (cas avec FIVOY) : 
 Les bons d’achat garantissent la bonne utilisation des crédits pour l’achat de semences 

ou de produits phytosanitaires. 
 Ils permettent d’allouer des crédits au bon moment (ex : PMS de Behara pour la 

production des semences de haricot). 
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Il faut aussi souligner que l’utilisation des Bons d’achat par le CTAS a également comme but de 
faciliter la propagation des espèces utilisées dans le cadre de la diffusion de l’agro écologie. Ces 
dernières sont essentielles pour réduire la dégradation des sols, restaurer leur fertilité ou/et encore, 
diminuer l’impact de climat (vents)… Outre ces nombreux atouts, les espèces vulgarisées fournissent 
souvent un supplément de production de vivres (Pois d’angole par exemple). 
 

8.2.2. La vente autonome  

 
La majorité des intervenants dans le Sud limitent leurs appuis aux PMS dans le seul domaine de la 
production des semences. Mais sauf exceptions (cas de semences de haricots qui seront rachetés en 
2016 par la GIZ), les multiplicateurs sont responsables d’en assurer la commercialisation. 
Ils peuvent également recevoir des soutiens pour le développement de leurs capacités techniques 
(stockage) ou de gestion.  
 
AIM et CRS renforcent aussi les capacités de commerçants existants par un soutien financier à la 
constitution du fonds de commerce (équipement, outillage agricole, produits phytosanitaires…). 
 
Cette approche ne nous paraît pas propice à assurer la viabilité de filières semences. Non seulement 
le nombre de points de vente est insignifiant et il est donc fort probable que, ne parvenant pas à 
écouler leurs productions à des prix rémunérateurs, les PMS arrêtent aussi de produire des semences. 
Ce système est donc relativement artificiel. Les PMS ne s’engagent dans la production de semences 
que parce qu’ils reçoivent un soutien (principalement en intrants) et qu’ils espèrent que la récolte sera 
rachetée par l’organisme d’appui ou par son intermédiaire, par une autre organisation dans le cadre 
d’interventions humanitaires. 
 
D’autre part, sans structuration des PMS et une bonne organisation d’encadrement, 
l’approvisionnement en semences de base, le respect des règles de multiplication, de la collecte, du 
stockage, de la vente, il est probable que ces filières péricliteront dès que le soutien s’arrêtera. La 
qualité pourrait se détériorer rapidement et, si les semences que produiraient ces PMS n’étaient plus 
différentes de celles que les agriculteurs récoltent eux-mêmes (parfois elles pourraient même être de 
plus mauvaise qualité), les PMS ne trouveraient plus aucun débouché et la filière s’éteindrait. 
 
Elle n’aurait duré que le temps du financement du projet qui a permis la mise en œuvre de cette 
activité. 

8.2.3. Le marché des semences 

 
D’une manière générale, les agriculteurs sont conscients de l’intérêt de la « semence » qui leur permet 
de reproduire leur système de production et d’assurer la sécurité alimentaire de leurs familles. Ils en 
reconnaissent les qualités : en premier lieu, une faculté germinative correcte, une pureté spécifique 
acceptable (absence d’impuretés et d’attaques de maladies ou d’insectes) et la « pureté variétale19 » 
pouvant être modulée selon les espèces.  
 
NB : les paysans rencontrés sont principalement des PMS ou des agriculteurs ayant une relation avec 
l’un des partenaires du programme. Néanmoins, l’enquête de satisfaction des clients des boutiques 
d’intrants (RAKOTOARISOA Franco, 06/10/2014) commanditée par le CTAS confirme les observations 

                                                                 
19 Notons néanmoins, dans le cas spécifique du maïs, que les paysans peuvent panacher les variétés qu'ils 
sèment aux champs et qu'ils accordent une grande importance à la variabilité interspécifique de leur 
production. L'intérêt pour la "pureté variétale", préoccupation forte des obtenteurs, est donc parfois 
discutable en conditions paysannes ; et ce qui est attendu par l’utilisateur est surtout qu'il s'agisse d'un 
produit local traditionnellement cultivé et de cycle court. 
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recueillies lors de nos rencontres avec les utilisateurs de semences et nous considérons que les 
conclusions ci-dessus sont représentatives de la situation sur le terrain. 
 
Cependant, à la question de savoir si les agriculteurs achètent des semences et pourquoi, les réponses 
sont généralement fort nuancées et les leçons que l’on peut en tirer sont très diverses. En effet, une 
partie des paysans répondent que NON, ils n’achètent pas de semences sauf : 

- s’ils ont des bons d’achat ; 
- ou alors principalement s’ils désirent se procurer une variété qu’ils ne cultivaient pas ; 
- ou encore après avoir épuisé leurs propres stocks de semences… 

 
Les raisons le plus généralement avancées pour justifier ce comportement sont le prix des semences 
qu’ils jugent trop élevé (le contraire eu été étonnant et cette information reste donc délicate à 
interpréter) mais aussi la disponibilité des variétés qu’ils préfèrent. En conséquence, la grande 
majorité des producteurs utilisent leurs propres semences. 
 
Pourtant : 

- Le prix des semences dans les boutiques n’est pas beaucoup plus élevé qu’au marché.  
- Leurs propres semences sont de mauvaise qualité en raison de mauvaises conditions de 

stockage.20  
Un paysan rapporte : « J’ai gardé 60 gobelets pour de la semence. Après triage, je n’en ai 
retenu que 10 gobelets utilisables, le reste était piqué par les insectes ou pourri… » 

- On pourrait ajouter : Et quelle était la qualité germinative de ces 10 gobelets retenus ? … N’a-
t-il pas dû augmenter la dose de semis, éclaircir et ressemer dans les vides ? …. 
 

- Ils achètent aussi des semences au marché où nous avons pu constater que la qualité peut-
être hétérogène et médiocre, surtout dans les zones ayant connu de fortes sécheresses (cf. 
observations faites fin Mai 2016 sur le marché de Marovato, commune du district de 
Tsihombe). 

 
Ces comportements peuvent s’expliquer par de nombreux facteurs. Parmi ceux expliquant le faible 
intérêt pour l’achat de semences, on peut  noter :  

- les problèmes de trésorerie (toujours difficile de sortir de l’argent pour un achat que l’on pense 
pouvoir éviter grâce à sa propre production) ; 

- la forte et longue présence de projets (de développement ou humanitaires) comportant des 
distributions plus ou moins  gratuites de semences ; 

- la fourniture de variétés pas toujours bien adaptées aux conditions du milieu, aux techniques 
culturales ou aux besoins ; 

- des méthodes culturales inadaptées aux caractéristiques de la variété que le paysan a reçue21. 
- la qualité moyenne des semences proposées ou disponibles ou du moins une différence de 

qualité qui n’est pas assez prononcée pour justifier l’écart de prix entre sa propre semence et 
celle vendue. 
 

Le comportement des agriculteurs à qui l’on propose des variétés inadaptées ou des semences de 
qualité insuffisante est parfaitement compréhensible et on peut même ajouter qu’il est justifié. En 

                                                                 
20D’autres paysans ont une certaine technicité en matière de production et de conservation de leurs semences 
(cf. annexe 5, témoignages recueillis lors d’une réunion avec des responsables paysans du CTAS), 
21 Une nouvelle variété peut exiger des techniques culturales spécifiques (par exemple en fonction de son 
développement végétatif, de son port, ou de son cycle semis plus ou moins tôt en fonction de sa précocité. 
Une semence qui germe beaucoup mieux peut donner de très mauvais résultats si elle est semée à la même 
densité que la semence fermière. La densité de population peut devenir trop élevée et il faut alors procéder à 
un démariage. 
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effet, on interprète souvent la faible demande ou les difficultés d’écoulement des semences par des 
réflexes de rejet de la nouveauté ou par un supposé conservatisme des cultivateurs. Cela n'est pas tout 
à fait conforme à la réalité. 
 
S’il est vrai que les catégories d’agriculteurs les plus vulnérables dans certaines zones ont pris 
l’habitude des distributions de semences et de l’assistanat, cela n’explique pas que très peu d’entre 
eux, même dans les catégories les plus aisées, n’achètent pas ou que très peu de semences. De plus, 
une grande partie des semences distribuées dans le cadre d’opérations d’urgence ne sont pas toujours 
utilisées pour les semis. Elles arrivent avec trop de retard par rapport au calendrier cultural, ou les 
bénéficiaires ne leur font pas confiance… 
 
Par contre, il arrive que les semences reçues ou achetées n’engendrent pas d’amélioration de la 
production ou que les bénéfices soient trop insignifiants. Il peut aussi arriver qu’il se produise même 
des baisses de rendement et que les semences et les variétés améliorées soient perçues comme 
inadaptées. Si les méthodes culturales ne permettent pas à la variété ou à la semence d’exprimer son 
potentiel, les rendements stagnent ou peuvent même diminuer. Par exemple des semences qui 
germent mieux, si on les sème à la même densité que les semences paysannes, vont donner un plus 
grand nombre de plantes par poquets et provoquer une plus grande concurrence entre elles. De 
même, en fonction de la vigueur de développement (taille) ou de la durée du cycle, une variété 
nécessitera des pratiques culturales adaptées. Si le producteur utilise les semences de ces variétés ou 
les traite comme il le fait habituellement avec les semences de sa variété, il peut être très déçu.  
Quand les agriculteurs trouvent que généralement les semences sont trop chères, ils ont souvent 
raison. Il est normal que le prix des semences soit plus élevé que celui du produit de consommation. 
Mais la différence de prix doit être justifiée par une semence qualitativement bien différente de ce 
produit ce qui ne doit pas se limiter à des différences de variété. Or, si aucun soin particulier n’est 
apporté lors de la culture ou si les graines n’ont pas bénéficié pendant le conditionnement de 
traitement spécial permettant d’en relever la qualité. Non seulement les coûts de production sont 
proches de ceux du produit de consommation mais en plus, la différence de qualité est minime alors 
que cette différence de prix est généralement importante. Et cela seulement parce que c’est de la 
« semence ». 
 

Une semence dont la seule qualité serait d’être d’une variété différente ne devrait pas coûter plus 
cher que le produit de consommation au niveau du marché. 
Cela signifie que quand une semence n’a bénéficié d’aucun traitement spécial (séchage, triage, 
traitement, stockage, emballage…), il n’y aucune raison qu’elle soit plus chère. 
Il est donc, la plupart du temps, normal que les semences se vendent mal si la qualité proposée 
ne correspond ni au besoin des utilisateurs ni au prix qui en est demandé. 

 

8.3. Les besoins et la demande 

8.3.1. Les besoins 

 
Deux études des besoins ont été réalisées, l’une au niveau de la région Androy et l’autre au niveau de 
l’ensemble des districts de trois régions (Androy, Anosy et Atsimo Atsinanana). 
 
1) Analyse des besoins réalisée par V. Beauval au niveau de la Région Androy et basée sur les 

densités des cultures observées dans les parcelles paysannes. 
 
Le total des superficies cultivées dans la région Androy serait proche de 96.000 ha pour la campagne 
2009-2010 (Source : Service des statistiques agricoles du MPAE, annuaire des statistiques agricoles 2009-2010, 

document publié fin 2012, dernier en date et donc utilisé comme référence).  
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Vu les défrichements réalisés ces dernières années, en particulier dans la zone intermédiaire entre la 
zone cristalline et la zone sédimentaire, on peut penser que la superficie actuellement cultivée en 
Androy sur les deux campagnes d’une même année (grande et petite saison) serait supérieure et 
atteindrait probablement 100.000 ha22. Ces superficies se décomposeraient ainsi : 

 53% de tubercules se multipliant par boutures. 

 17% de diverses légumineuses de zones sèches. 

 17% de céréales pluviales. 

 7% d’Arachide. 

 5% de Riz. NB : La problématique semence du riz ne sera pas étudiée car nous n’avons pas collecté lors 

de la mission d’informations la concernant dans les régions Androy et Anosy, la majorité de nos visites 

ayant eu lieu dans les zones de cultures pluviales. 

 Environ 1% en Haricot. Les superficies seraient plutôt réduites dans la région Androy. Elles sont 

plus importantes dans la région Anosy. 

Les calculs des quantités de semences annuellement nécessaires découlent des superficies emblavées 
mentionnées ci-dessus. Pour les cultures se reproduisant par des graines qui couvriraient actuellement 
un peu plus de 45.000 ha dans la région Androy, si l’on estime, vu les densités observées en parcelles 
paysannes, en moyenne à 20 kg/ha la quantité de semences nécessaires, cela correspondrait à un total 
de semences utilisées par an dans cette région Androy proche de 900 tonnes. Et sur la base de 30 
kg/ha (en prenant probablement mieux en compte les resemis), cela correspondrait à un total de 1350 
tonnes.   
 
Comme on le verra plus loin, les offres du CTAS, principal organisme produisant des semences 
(semences « graines ») et les commercialisant en grande partie via des boutiques ont oscillé entre 51 
et 97 tonnes entre 2012 et 2015.  
 
Ces ventes en boutiques du CTAS ont donc représenté moins de 5% des semences utilisées dans la 
région Androy, ce qui n’est pas cependant si mal si on le compare au niveau national (avec, par 
exemple, seulement 1% d’achat de semences commerciales dans les zones rizicoles). 
 
La part des semences certifiées achetées par les paysans de l’Androy est faible mais ces achats 
peuvent être déterminants, que ce soit pour avoir accès à de nouvelles variétés, pour permettre un 
certain renouvellement des variétés actuellement utilisées ou pour faciliter l’accès à des  familles 
n’ayant pas pu produire ou conserver assez de semences. 
 
 

Analyse des besoins réalisée par A. Di Leonardo au niveau de l’ensemble des districts de deux 
régions (Androy, Anosy).  
 

                                                                 
22 La DRDA de l’Androy indique des superficies moitié moindres dans son rapport annuel 2015 mais elle a 
probablement pris en compte les superficies récoltées qui ont été bien inférieures aux superficies semées vu la 
forte sécheresse de cette campagne 2014-2015. Lors de ces années à pluviométrie particulièrement aléatoire, 
plusieurs semis ont été réalisés sans succès dans les mêmes parcelles, ce qui a pu induire une plus grande 
utilisation de semences qu’en année plus « normale » sans obtenir cependant au final de productions 
significatives. 
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Pour estimer les besoins, il est nécessaire de disposer des statistiques de superficies par spéculation. 
Les statistiques sont assez rares et celles qui sont disponibles ne sont pas récentes et leur fiabilité est 
discutable. 
 
Celles qui ont été prises comme référence pour les estimations ci-dessous sont tirées de du document 
du Ministère de l’Agriculture intitulé « RECENSEMENT DE L’AGRICULTURE (RA) Campagne agricole 
2004-2005 ». Quelques remarques s’imposent : 

- Ces statistiques datent de plus de 10 ans ; 
- Il est admis que le taux d’accroissement de la population est de plus de 3% par an ;  
- Les superficies cultivées sont faibles en proportion de la superficie cultivable ; 
- En conséquence, en dépits des migrations occasionnées par les années difficiles, il est plausible 

que les superficies cultivées aient suivi la même tendance et aient sensiblement augmenté.  
 

D’après les statistiques de la FAO23, on constate qu’au niveau national, les superficies cultivées ont 
pratiquement suivi la même courbe d’accroissement que la population. Dans nos calculs d’estimations, 
nous n’avons pas voulu extrapoler et nous nous sommes donc  basés sur les données du document 
cité plus haut. 

 
Il faut encore ajouter que les agriculteurs de la régions pratiquent des souvent des cultures de céréales 
associées à des légumineuses ou des cucurbitacées. Nous nous sommes appuyés sur les chiffres du 
Ministère de l’Agriculture en supposant que les superficies reportées dans les statistiques officielles 
avec été corrigées pour représenter l’équivalent en superficies pures pour chaque espèce. 

Tableau 8 : Superficies par espèces dans la zone d’intervention 

 

 

Les points saillants de l’observation de ces statistiques peuvent être résumés de la façon suivante,  sur 
un total de d’environ 105.000 ha :  

- le manioc est de loin à la première place avec près de 39 pourcents, ; 
- la patate douce est aussi une culture importante avec 20 pourcents ; 
-  le maïs qui couvre plus de 21 pour cent ;  
- tandis que toutes les légumineuses ne représentent que 20 pour cent.  

 
Ces chiffres ne restent cependant qu'indicatifs, puisque la principale légumineuse traditionnelle, le 
dolique, ne figure pas dans les statistiques. Pour le cas du maïs, nous ne savons pas si les cultures de 
contre saison ont été prises en compte. 

                                                                 
23FAOSTAT Madagascar, Superficies récoltées 

ZONE PROJET  Unité : Ha 

Région/District Manioc Patate Maïs Haricot Pois de terre Pois de cap Autres 

Androy 31.181 18.595 16.353 20 2.071 63 15.112 

Beloha 6.448 3.866 2.598 5 91 21 3.612 

Tsihombe 4.251 4.152 3.457 15 167 9 3.349 

Ambovombe 14.184 9.433 7.075  850 33 7.410 

Bekily 6.298 1.143 3.224  963  741 

Anosy 10.553 2.763 5.593 887 711 5 1.860 

Betroka 4.425 2.158 3.846 469 361 5 1.392 

Amboasary Atsimo 41.734 21.358 21.946 907 2.782 68 16.972 

ZONE PROJET 31.181 18.595 16.353 20 2.071 63 15.112 
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Finalement, pour les doses de semis, nous nous somme basés sur les estimations communiquées par 
le CTAS24 et le kilomètre pour la quantité de semences plantée par hectare. 

Tableau 9 : Densité de semis et dose de semis par hectare 

Espèce 
Nombre de 

graines/poquet 
Poids de 1000 

Graines * 
Densité 

Poquets/ha 
Quantité 

kg/hectare  

Manioc Bouture* 30 10000 3 

Patate douce Liane* 40 20000 8 

Maïs  2 250 30.000 15 

Haricot 2 450 80000 70 

Pois de terre 1 600 80000 50 

Pois du cap 2 400 70000 60 

Autres légumineuses 2 500 80000 80 

 
Tableau 10 : Estimation des besoins totaux en semences dans la zone d’intervention 

ZONE PROJET  

Région 

District 

 Manioc  
(30 cm ) 

Patate 
(40 cm) 

Maïs ( 15 
kg) 

Haricot 
(70 kg) 

Pois de terre 
(50 kg) 

Pois du 
cap 

(60 kg) 

Autres  
légumineuses 

(80 kg) 

Espèce Quantité Quantité Quantité Quantité Quantité Quantité Quantité 

Androy 93.543 148.760 245 1 124 3 1209 

Beloha 19.344 30.928 39 0 5 1 289 

Tsihombe 12.753 33.216 52 1 10 0 268 

Ambovomb
e 42.552 75.464 106 0 51 2 593 

Bekily 18.894 9.144 48 0 58 0 59 

Anosy 31.659 22.104 84 62 43 0 149 

Betroka 18.384 4.840 18 3 18 0 4 

Amboasary 
Atsimo 13.275 17.264 58 33 22 0 111 

TOTAL 
ZONE  125.202 170.864 329 63 167 3 1.358 

Le tableau ci-dessus donne les quantités de semences correspondant à la quantité de graines mises en 
terre par les agriculteurs pour ensemencer toutes les superficies supposées cultivées pour les 
principales espèces vivrières cultivées dans la région, sans tenir compte des resemis. Les statistiques 
disponibles regroupent dans la catégorie « autres légumineuses » plusieurs espèces dont la dolique, le 
Niébé et l’arachide. La dolique est très répandue dans la zone littorale, tandis que l’arachide est plus 
cultivée dans la zone Cristalline.  Nous avons donc estimé que la dose de semis serait une moyenne de 
la dose utilisée pour ces cultures. Il s’agit donc d’une approximation qui peut faire l’objet de discussion.  

 
On constate que la quantité totale de semences mises en terre à chaque campagne dans la région 
concernée est de plus de 2000 tonnes. 

                                                                 
24 Matrice besoins en semences. Mai 2016. 
* La bouture de manioc comporte entre 5 et 8 nœuds. La longueur peut varier en fonction de la variété et de 
son développement végétatif. La longueur moyenne des boutures est généralement de  25 à 30 centimètres. 



 55 

Pour les semences graines, le maïs représenterait environ 50 pour cent du total et donc la même 
superficie que toutes les légumineuses. Parmi les légumineuses, la catégorie « autres légumineuses » 
représente près de 50 pour cent de ce total et on estime qu’au sein de ce groupe, les semences 
d’arachide (étant donné qu’elles ont un poids de 1000 grains élevé et qu’elles sont fort répandues dans 
certaines zones) peuvent représenter à elles seules plus de la moitié, soit plus de 500 tonnes.   

8.3.2. La demande 
 

Analyse réalisée par A. Di Leonardo pour les districts de trois régions (Androy, Anosy) 
 

L’estimation de la demande est un exercice particulièrement complexe et même hasardeux, surtout 
dans un contexte comme celui qui prévaut dans la zone du projet ; en effet, non seulement, les 
conditions climatiques sont un élément non négligeable mais dont l’effet est difficilement quantifiable, 
mais il n’y a quasiment pas d’expériences antérieures sur lesquelles on pourrait se baser. 
 
Néanmoins, on peut donner quelques éléments qui peuvent éclairer quelque peu le sujet. 
La demande de semences dépend de nombreux facteurs dont quelques-uns ont été en partie abordés 
dans les paragraphes précédents. Elle est notamment influencée par le type d’agriculture ; s’agit-il 
d’une agriculture de subsistance ou plus intensive et commerciale ? On voit que pour certaines 
espèces, la production a ou peut avoir, plusieurs destinations. Par exemple, le haricot et l’arachide 
sont plus orientés vers le marché. Tandis que d’autres productions, sont presqu’exclusivement 
autoconsommées. Pour ce qui concerne le maïs, une part plus ou moins grande est commercialisée. 
 
Quand une part importante du produit de la culture est commercialisé, la demande de semences 
peut être plus élevé et plus régulière. Plus spécialement si le prix de vente dépend de la qualité du 
produit (par exemple, de l’homogénéité de la récolte). Si cette qualité est influencée par la qualité des 
semences, la nécessité de se procurer des semences de qualité est alors plus importante.  
 
La demande pourra donc se développer de manière significative dans certaines espèces soutenues par 
des appuis aux chaînes de valeur comme le haricot, le niébé et le ricin (filières retenues par la GIZ). 
 
On notera que le GRET/CTAS envisage de soutenir des actions visant à créer de la valeur ajoutée. Par 
exemple, parmi d’autres projets, il veut favoriser la diffusion de la culture des konoke doux, des pois 
d'Angole, des mils et plus marginalement du mucuna (pour son  l’utilisation en alimentation animale). 
La demande de semences dépendra donc principalement du développement de l’agriculture. 
 
Le développement de la demande de semences résultera aussi de la disponibilité et de la qualité des 
semences proposées. On en déjà beaucoup parlé plus haut et on y reviendra encore plus loin (Accès 
aux semences). 
 
En conclusion, on peut résumer la situation ainsi : les besoins totaux en semences graines (pour les 
principales cultures) sont (au minimum) de plus de 2000 tonnes alors que la production de semences 
certifiées ne dépasse pas 100 tonnes25, soit moins de 5 pour cent. 
 
Par ailleurs dans la somme des semences produites par le CTAS nous avons inclus les semences 
destinées au développement des techniques d’agroécologie ainsi que des espèces comme que le mil 
et le sorgho qui ne sont pas reprises dans les statistiques du ministère de l’Agriculture. Si l’on tient 
compte de ces quantités, le total des semences  certifiées produites ne représenterait plus que 2 pour 
cent des besoins totaux 
                                                                 
25Nous n’avons tenu compte que de la production du CTAS. Les autres productions non seulement sont très 
faibles mais de plus leur commercialisation étant déficiente, la quantité réellement utilisée en semences est 
négligeable. La plus grande partie finit sur le marché des produits de consommation.  
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On voit qu’il y a un grand espace de manœuvre pour le développement de la filière semencière et 
que le marché est loin d’être saturé. 

On recommanderait par ailleurs, comme cela sera traité dans la discussion sur les prix de revient, 
que le CTAS envisage sérieusement de développer le volume de sa production et surtout en ce qui 
concerne les espèces vivrières les plus demandées et les plus rentables. S’il devait atteindre une 
production annuelle de 300 tonnes (que l’on estime être un minimum pour la viabilité), cela ne 
représenterait encore qu’un peu plus de 15 pourcents des besoins théoriques totaux. 

Le CTAS est actuellement le seul « grand » ou « vrai » producteur de semences de la région. Il jouit 
non seulement d’un appui consistant grâce à un soutien financier au travers de projets de 
développement mais aussi d’une sorte de monopole. Cela n’est pas vraiment compatible avec le 
développement d’une activité commerciale qui devrait se battre à armes égales avec ses 
concurrents.  

Nous devons préciser que le financement du CTAS a pour objectif de soutenir sa mission actuelle de 
contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire. La remarque précédente ne se rapporte donc 
qu’à l’activité production et commercialisation des semences que l’on pourrait considérer comme 
une activité commerciale. 

Toutes les autres fonctions, Recherche/sélection, vulgarisation de techniques agro écologiques, etc. 
sont des activités qui jouent un rôle essentiel dans le développement de l’agriculture et donc dans 
l’augmentation de l’utilisation de semences.  

Enfin, on peut souligner que la multiplication trop rapide des entreprises de production de semences 
doit être considérée avec beaucoup  de précautions. En effet, la viabilité de cette opération  dépend 
très essentiellement du volume de la production et surtout de vente. Il en va naturellement de 
même de la multiplication des financements de programmes de multiplications. 

 Le prix des semences et les subventions (dans la zone Sud) 

 
(Analyse réalisée par A. Di Leonardo) 

 Prix de revient 
 
Nous ne nous intéresserons qu’au prix de revient des semences produites par le CTAS car pour les 
autres producteurs/multiplicateurs26, leur prix de revient peut être considéré comme étant égal à celui 
du produit de consommation auquel on devrait ajouter les coûts de la semence de base, des épurations 
et du contrôle de la qualité par l’ANCOS. Excepté les épurations, les coûts supplémentaires sont 
actuellement supportés par les bailleurs au travers de leurs structures d’encadrement (FAO, AIM, 
CARE, GIZ…). 
 
Ces travaux d’épuration ne doivent pas représenter une charge supplémentaire significative si les 
semences de base sont de bonne qualité, et si les prescriptions des règlements techniques sont 
respectées (rotations et précédent cultural pour éviter les repousses). Les charges du séchage, triage 
et du conditionnement sont très réduites, les frais de la distribution sont nuls et finalement, les coûts 
de production sont identiques ou ne sont donc que très faiblement plus élevés que ceux des produits 
de consommation au marché. 
 
Il en va différemment pour ce qui est de la production au niveau du CTAS. La structuration de la 
multiplication est plus complète, elle intègre plusieurs étapes : la production proprement dite (y 

                                                                 
26 Dans le Sud de Madagascar mais d’après nos informations, aussi des autres régions. Exemple des 
représentants de la filière semencière rencontrés pendant la mission. 
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compris la collecte et le conditionnement/stockage) et la distribution/vente. On doit aussi distinguer 
deux catégories de semences : les semences de base produites au CPSA sur le site d’Agnarafaly et les 
semences « de production » produites par les PMS et traitées par le CTAS. 
 
L’annexe 2 présente l’organigramme du CTAS qui comprend actuellement 37 salariés. Par rapport au 
calcul des coûts de production, peut constater que le  personnel permanent affecté à l’activité 
production de semences est approprié et qu’il ne peut être réduit. Cette remarque est importante 
pour apprécier le point sur l’impact  des coûts indirects (charges fixes).  
 

 Les coûts de production des semences de base produites par le CPSA 

 
D’une manière générale, on peut dire que, pour toutes les espèces multipliées par le CPSA à 
Agnarafaly, les coûts de production sont très élevés. 
 
Les raisons sont assez évidentes : les coûts variables (directs) mais surtout les coûts fixes (indirects) 
sont relativement importants et l’on estime que certains pourraient être réduits.  
 
1. Les coûts fixes sont principalement dus aux : 

- charges de personnels (très lourdes en regard des volumes produits) et aux amortissements 
des équipements ; 

- rendements trop bas ; 
- volumes faibles. 

 Quelques remarques : 
a. Pour les charges du personnel, la marge de manœuvre est fort limitée car toutes les fonctions 

des cadres et des salariés sont justifiées. On devra donc rechercher des solutions ailleurs. Ce 
sera certainement par l’accroissement des volumes produits. 

b. Les charges d’amortissements sont encore fort faibles, il n’y a pratiquement pas d’équipement 
destiné au conditionnement des semences. 

c. Les rendements de toutes les espèces sont trop bas pour des productions dans les conditions 
qui prévalent sur le centre. Le sol est de bonne qualité. Le centre est équipé de l’irrigation. Il 
utilise des quantités significatives de compost (avec la possibilité d’apports d’engrais 
chimiques ou de fumier). La protection des cultures est assurée par des traitements 
phytosanitaires. Il dispose d’un personnel suffisant et supposé compétent.  

d. Les volumes de production sont très faibles. Ils se limitent aux quantités de semences de base 
nécessaires à la multiplication. On verra plus loin, que cela peut ou devrait être corrigé. 

 
2. Les coûts variables : 

- Les problèmes agronomiques, comme les taches circonscrites où les plantes n’arrivent pas à 
survivre, ne peuvent expliquer des rendements aussi faibles que ceux relevés. En effet, elles 
représentent moins de 20 pour cent de la superficie C’est un facteur dont il faut tenir compte 
mais qui n’explique pas tout. . Il faudra chercher à en comprendre les causes et si possible y 
remédier rapidement. Les rendements sont deux à quatre ou cinq fois inférieurs à ceux qu’on 
pourrait attendre de certaines de ces variétés dans les conditions du centre semencier. Mais 
les raisons fondamentales résident d’abord dans : 

- la possibilité de vols dus à l’insécurité et l’absence de clôture. Ces difficultés devront 
également faire l’objet d’une réflexion et nécessiteraient des solutions adaptées pour les 
résoudre. On ne peut pas se satisfaire de la situation actuelle. 

- L’aspersion de jour avec le soleil et le vent, amplifie le problème et réduit la quantité d’eau 
utile. 

- Une conduite des cultures qui ne permet pas de tirer le maximum de profit des 
conditions…Nous avons noté dans les parcelles des céréales des densités de population trop 
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faibles. Des tests avec une densité doublée pourraient être réalisés. L’efficacité de l’utilisation 
de fumier et d’engrais chimique pourrait également être testée en vue d’améliorer aussi les 
rendements. Le CPSA doit utiliser tous les moyens et techniques pour augmenter sa 
productivité et sa rentabilité. 

 
Les volumes de production sont trop limités au regard des frais indirects (coûts fixes de personnel, 
fonctionnement, amortissement…). Pour réduire leur impact, il faudra augmenter les quantités 
produites. Il se peut également que dans la plupart des espèces, la quantité de semences de base 
nécessaire soit faible et qu’elle soit atteinte rapidement.  
 
Quand la superficie est disponible (c’est le cas à Agnarafaly) et que les moyens à disposition le 
permettent, on devrait étendre les surfaces cultivées dans les espèces les plus demandées et les plus 
rentables pour répartir les frais fixes sur une base beaucoup plus large. Les surplus de production 
invendus en semences de base pourront être « déclassés » en semences certifiées. 
 
Les coûts variables peuvent aussi suivre le mouvement des coûts fixes par l’effet d’économie d’échelle. 
On peut aussi souligner que les coûts de production sont aussi accrus par des opérations dont la 
justification  doit être réévaluée dans les conditions qui prévalent sur le centre semencier :  

- quand on dispose de l’irrigation et de semences à haut taux de germination, les resemis : ne 
s’expliquent pas …   

- De même en ce qui concerne les travaux de nettoyage de parcelles qui sont cultivées 
constamment ; 

- les billonnages ne sont pas nécessaires si l’irrigation est réalisée par aspersion à des horaires 
corrects (le matin ou le soir et jamais en pleine) ; 

- si la densité augmente, le paillage ne sera plus nécessaire ; 
- la valorisation des écarts de triage (vendus pour l’alimentation humaine ou animale).  

 
Enfin, les prix de vente des semences de base aux PMS sont trop bas. Les semences de base doivent 
être considérées comme l’investissement qui permet aux PMS de se lancer dans la production de 
semences certifiées pour lesquelles ils recevront une « prime semences » qui est généralement de 20 
pour cent au-dessus du prix du produit de consommation au marché au moment de la récolte ou de 
l’enlèvement des semences.  
 
 

Les coûts de production des semences de base pourraient donc être réduits de manière très 
significative. Généralement, en obtenant des rendements deux à trois  fois plus élevés, on doit pouvoir 
atteindre l’équilibre et assurer la viabilité du volet production de semences de base27. 
 
Cette conclusion ne concerne strictement que l’activité production des semences de base et pas les 
autres volets : recherche/sélection et recherche/action agro écologie. 

 

 Le prix de revient des semences certifiées 

 
Nous continuons à désigner par « semences certifiées », les semences vendues/diffusées aux 
agriculteurs les producteurs du produit de consommation. 

                                                                 
27 Le CTAS devra évaluer l’évolution des coûts de production en simulant  des rendements plus élevés et une 
augmentation des quantités de semences de base (même si une partie de ces semences produites à Agnarafaly 
est « déclassée en semences certifiées »). 
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Nous ne faisons donc pas ici, de distinction entre semences dites certifiées et semences dites SQD. 
On pourrait aussi les désigner par  le terme de « semences commerciales» car on est encore loin 
d’une réalisation complète de la certification. 
 
Les semences commerciales sont produites par multiplication des semences de base par les PMS sous 
contrats. On peut aussi les produire en multipliant des semences certifiées de première génération, 
R1, pour fournir les R2 mais dans le cas qui nous intéresse dans le Sud Madagascar, (par variété) les 
quantités finales de semences commerciales sont tellement limitées que le nombre de générations 
(multiplications) peut être très réduit. Entre le matériel parental (les semences de souche), les 
semences de pré base, les semences de base et les semences certifiées, on peut certainement sauter 
une ou plusieurs étapes, ce qui n’est qu’un avantage pour assurer une meilleure qualité génétique, 
pureté variétale, grâce à plus de proximité avec la qualité des semences de départ. 
 
Le prix de revient des semences commerciales dépend des mêmes facteurs que pour les semences de 
base et qui sont les : 

1. frais indirects (coûts fixes) : 
a. la gestion (ici presque exclusivement le personnel) ; 
b. les équipements et les infrastructures ; 
c. les consommables pour la gestion. 
 

2. frais directs (coûts variables) 
a. la main-d’œuvre pour la manutention ; 
b. les intrants (sacs, produits phyto,  etc. 
c. mais surtout du prix d’achat de la semence brute aux PMS ; 
d. les contrôles de la qualité (inspections et échantillonnages) 
e. les frais de distributions/transport, boutiques… ; 
f. la marge ou bénéfice/rétribution des boutiquiers. 

 
Comme dans le cas des semences de base, les coûts fixes sont relativement élevés mais peuvent 
difficilement être réduits. C’est le cas en ce qui concerne le personnel mais aussi les équipements. Ces 
derniers sont essentiellement destinés à la gestion (mobilier et véhicules) et pratiquement pas à la 
production de semences. Il n’y pas d’équipement pour le séchage, triage/conditionnement ou 
traitement et donc très peu de charges d’amortissement. 
 
Par contre, il pourrait y avoir plusieurs leviers d’interventions pour réduire les coûts variables,. Les 
charges les plus importantes se situent toutes au niveau des PMS. On en a déjà brièvement évoqués 
certaines. 
 
1. Un premier élément est la nature et la localisation et l’organisation des producteurs de semences 

contractés : 
 

 La sélection des multiplicateurs de semences devrait tenir compte de leur localisation. Ils 
doivent être sur des terres de bonne qualité et dans des zones à pluviométrie plus favorable 
ou avoir des possibilités d’irrigation d’appoint. Il n’est pas judicieux de concentrer la 
production de semences dans des zones à risques qui en cas de crises ne pourront fournir les 
semences alors que c’est précisément dans ce cas que les besoins sont les plus importants. Le 
dispositif de production de semences du CTAS devrait s'étendre dans la région Anosy plus 
arrosée et réduire sa présence sur les zones pluviales de la région Androy, les plus exposées 
aux risques. 
 

 Par exemple, après une période de sécheresse, on est obligé d’importer des semences d’autres 
régions. 
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 Dans le même thème de la localisation des multiplicateurs, il est recommandé qu’ils ne soient 

pas trop dispersés ni trop éloignés du centre de collecte/triage/stockage et redistribution et 
qu’il soit membre d’une association de PMS assez proche. La dispersion pèse en effet sur les 
frais d’encadrement et de collecte. Les longues distances par rapport au site de concentration, 
surtout avec les infrastructures (routes) du Sud, accroissent fortement les frais de transport. 

 
 Le profil des PMS : ils devront tendre vers plus de professionnalisation. Cela signifie que la 

production de semences doit constituer l’une de leurs plus importantes sources de revenus 
mais également qu’ils disposent d’assez de superficies cultivées par ailleurs pour assurer la 
sécurité alimentaire de leur famille par d’autres activités ou d’autres parcelles de cultures 
vivrières ou de rente, par l’élevage ou par des activités commerciales ou un emploi... La 
semence doit être, pour ces PMS, une activité lucrative qui leur procure une amélioration de 
revenus conséquente et pour laquelle ils sont motivés et prêts à investir. Par exemple, si leur 
exploitation est de taille suffisante, ils peuvent en consacrer une portion importante à la 
production de semences comme ils le font quand ils produisent des denrées alimentaires pour 
les vendre. Mais c’est la prime semences qui devrait représenter pour eux, une augmentation 
significative de leur revenu. 
 
De cette manière, on s’assure qu’il livrera la totalité de sa récolte et ne sera pas tenté de 
vendre sa production au marché et qu’il en gardera le minimum pour échanger/donner dans 
le voisinage ou la famille. on s’assure aussi que l’attrait de la prime semence sera une 
motivation suffisante pour investir, par exemple dans des moyens (intrants) ou de la main-
d’œuvre (sarclage, épurations, récolte) de manière à s’assurer une qualité garantissant 
l’agrément de sa production par le contrôle de la qualité. 
 

 La superficie des parcelles de multiplication devrait être suffisante aussi pour les raisons 
suivantes : 

o Limiter les risques de baisse de la pureté variétale (isolement plus facile et moins de risques 
de mélange, …) ; 

o Réduire les frais des contrôles de la qualité par l’ANCOS. Pour une même quantité produite, 
si la parcelle a une superficie de 3 hectares, une seule inspection suffira alors qu’il en faudrait 
six si les champs ne font que 0,5 hectares. De même pour le prélèvement des échantillons et 
les tests en laboratoires. Une parcelle de 3 hectares équivaut à un lot et ne nécessite qu’un 
échantillon et une analyse. Cela revient beaucoup plus cher pour des parcelles plus petites 
qui donneront autant de petits lots. 

o Pour constituer des parcelles de multiplication de taille plus grande, on peut amener les 
multiplicateurs à se regrouper. Par exemple, ils peuvent cultiver individuellement la même 
semence de base sur des parcelles contigües. L’homogénéité sera vérifiée à l’inspection. De 
plus, cela pourrait renforcer la vitalité des associations de multiplicateurs de semences. 

 
2. L’autre élément important entrant dans les coûts de production des semences par des PMS est la 

négociation de la prime semences.  

 Comment doit-on la fixer ?  

 Quel niveau doit-elle atteindre ? 
 

 La prime semences est destinée à couvrir les frais supplémentaires occasionnés par les 
contraintes de la multiplication de semences. 
o Les frais additionnels découlent du respect des règlements techniques : 

 l’utilisation des semences de base dont le prix est plus élevé que la semence certifiée 
ordinaire ; 

 la rotation qui doit garantir le bon précédent cultural ; 
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 le travail doit être plus minutieux (une densité de population plus élevée, un 
désherbage plus soigné,…) ; 

 il faut suivre plus attentivement le développement de la culture et procéder, si 
nécessaire, aux  épurations pour assurer la pureté variétale exigée. 

 La prime est donc une compensation et une récompense mais surtout c’est un stimulant 
financier. Elle est donc calculée de manière à couvrir les coûts additionnels mais également à 
offrir un peu plus, pour convaincre l’agriculteur de se lancer dans cette opération qui comporte 
aussi des risques. En effet, si la parcelle ou la récolte ne sont pas agréées par le contrôle, il n’aura 
aucune prime et devra vendre sa récolte en produit de consommation. 

 

Généralement, la prime pour les graines les plus courantes est proche de 20 pour cent au-dessus 
du prix à la récolte du produit de consommation correspondant à l’espèce et à la variété 
multipliée. Mais ce prix de la denrée alimentaire qui sert de base peut varier très fortement en 
fonction du lieu et du moment considérés. Cela est particulièrement vrai dans des régions où, 
comme dans le Grand Sud, il y a régulièrement une phase de pénurie, la période de soudure, qui 
peut s’étendre sur plusieurs mois.  

 

La semence est achetée : 
 au moment des récoltes en période de surplus et de prix bas ; 
 sur le lieu de production. 

Dans ces circonstances, la prime est par exemple de 20 pour cent du prix de gros offert par les 
collecteurs et pas de celui du marché de détail.  

 

Remarque : ce qui précède est basé sur l’hypothèse que l’on aurait sélectionné des agriculteurs 
qui produisent des quantités relativement grandes et qu’ils les écoulent rapidement au moins 
en partie, faute de moyens de stockage, alors que les petits producteurs écoulent plus 
progressivement et au marché, pratiquement au détail. 

 
La prime actuellement versée aux PMS pourrait être revue mais elle doit rester cependant à un 
niveau suffisant pour ne pas les démotiver.  

 

Les coûts de production des semences commerciales (quelles soient certifiées ou SQD) doivent et 
peuvent baisser. Les moyens pour y parvenir seront : 
- une sélection de multiplicateurs ayant les capacités nécessaires ; 
- se trouvant dans des zones plus favorables et plus accessibles ; 
- la professionnalisation des PMS ; 
- une prime semences plus adaptée tout en restant rémunératrice et attractive. 

 Les Prix de vente des semences 
 

Analyse réalisée par A. Di Leonardo 
 

 Le prix de vente des semences de base 
 

La semence de base est un intrant très important et dont le prix est généralement élevé.  
 
Il peut être utile de rappeler que la semence de base est obtenue après un certain nombre d’étapes. Il 
y a eu précédemment à la vente de la semence de base, toute une série de multiplications qui ont 
nécessité un travail lourd et onéreux. Les deux ou trois générations antérieures sont menées en 
internes (c’est la maintenance des variétés) et exigent la mise en œuvre de techniques spécifiques 
(filiation généalogique, sélection conservatrice) et un suivi rigoureux (observations régulières, 
épurations sévères). C’est la semence de base qui doit supporter tous les coûts de ces opérations.  



 62 

 
Il s’agit toujours d’une quantité relativement faible, pour chaque variété, et donc il ne peut y avoir 
d’effet de répartition des charges. 
 
Dans les systèmes publics de production de semences et quand l’obtenteur est la recherche 
agronomique publique, le prix de vente des semences de base est habituellement subventionné de 
différentes manières. Ce sont les instituts de la recherche agronomique qui produisent les semences 
de base sur financement public. La semence de base peut être fournie aux multiplicateurs de diverses 
façons. Toutes sont plus ou moins subventionnées : pas de royalties, utilisation des infrastructures de 
l’Etat et de personnels de la fonction publique. Le prix demandé est souvent symbolique même s’il est 
souvent jugé excessif par les utilisateurs (PMS ou entreprises de production de semences). 
 
Comme mentionné plus haut, les budgets alloués à l’agriculture sont réduits et en particulier ceux de 
la recherche agronomique. Il n’est donc pas étonnant que celle-ci éprouve de grandes difficultés à 
satisfaire les demandes de fournitures de semences de base émanant des différents projets. Cela est 
encore plus manifeste quand il s’agit de commandes provenant de projets humanitaires/d’urgence 
(nécessité préfinancer plusieurs générations/multiplications). 
 
Dans le cas du centre semencier d’Agnarafaly, le CPSA, la situation est particulière. Il travaille suivant 
un programme qu’il peut avoir établi bien à l’avance, en fonction de la planification de la production 
par les PMS et procède donc de manière plus rationalisée.  
 
On a vu plus haut que le prix de revient des semences de base y est encore trop élevé mais que des 
solutions existent et que ce prix doit pouvoir baisser très significativement. Néanmoins, les prix de 
vente actuellement pratiqués ne peuvent permettre d’espérer d’arriver à l’équilibre. Les semences de 
base sont « vendues » au même prix que celui les semences commerciales aux boutiques d’intrants. 
Un prix qui est lui-même inférieur au prix de revient de ces dernières. 
 

Quand les coûts de production auront été ajustés, le prix de vente des semences de base devra être 
relevé pour viser l’équilibre et la viabilité de l’opération de la production. La semence de base est 
un intrant précieux et cher, qui doit être considéré par les PMS comme un investissement nécessaire 
mais qui par ailleurs est l’une des conditions d’une bonne production et pouvant procurer une bonne 
rentabilité grâce à la prime semence.  

 
 

 Le prix de vente des semences certifiées 

 
Comme on l’a vu plus haut, le prix de revient des semences commerciales (du système SQD ou 
certifié) est aussi très élevé alors qu’elles ne bénéficient que de très peu de transformations. Ces 
dernières se réduisent à un triage manuel et un traitement insecticide. Il n’y a pas de séchage, de 
conditionnement/triage ou d’emballage très sophistiqué. Hormis le coût de l’achat des semences 
brutes aux PMS, les charges les plus significatives sont donc liées aux frais de contrôle de la qualité 
mais surtout aux coûts de la logistique (collecte et redistribution).  
 
Comme cela est détaillé plus haut, on estime que ces coûts pourraient être réduits par un choix de 
zones plus favorables, une identification et sélection des PMS ayant de plus grandes superficies en 
semences et membres d’organisations de PMS dynamiques. 
 
Actuellement, le CTAS affiche deux prix de vente différents : l’un est destiné aux partenaires, qui sont 
en fait les autres acteurs intervenant dans le secteur agricole, et l’autre, aux boutiques d’intrants  qui 
sont elles-mêmes destinées aux agriculteurs. 
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Le prix de vente aux partenaires est légèrement plus élevé que celui aux boutiques mais ne couvre pas 
toujours pas les coûts. Il reste inférieur au prix de revient et peut donc être aussi considéré comme 
subventionné. 
 
Le prix de vente aux boutiques d’intrants qui ont été mises en place par le CTAS est variable. Il change 
en fonction de l’évolution des prix du produit de consommation correspondant au niveau du 
commerce de détail au même moment, à la période des semis. Il est généralement 10 pour cent 
supérieur à ce prix du marché local pour éviter que les semences ne soient utilisées pour la 
consommation.  
 
Dans certaines circonstances, lorsque les prix s’envolent sur les marchés au moment des semis, le prix 
de vente peut cependant devenir pendant quelques jours, légèrement inférieur. C’est surtout le cas 
lors de périodes de forte pénurie et de spéculation, mais aussi pour les espèces dont le CTAS veut 
promouvoir la diffusion. Ce sont les espèces réintroduites (mil et sorgho), permettant une meilleure 
résilience  (pois d’Angole, konoke) ou les espèces destinées à l’agro écologie (mucuna). 
 

Néanmoins, on ne peut espérer atteindre l’équilibre à court ou moyen terme. Même si les mesures 
énumérées plus haut pour réduire les coûts de production, sont mises en œuvre, le prix de revient 
se situera encore à 1,5 ou 2 fois au–dessus du prix du produit de consommation. Or, il ne nous semble 
pas que les paysans de la région soient prêts à payer des semences de la qualité actuelle à ce niveau 
de prix.  

 

 Les prix des prix des produits de consommation 
 

Les prix des produits de consommation varient en fonction de l’époque considérée. Ils sont à leur 
niveau le plus bas juste après la récolte où l’offre est la plus forte alors que la demande est la plus 
faible. Les producteurs n’achètent pas parce qu’ils ont des stocks mais veulent vendre au moins, 
seulement une partie  de leurs récolte. Plus tard, l’offre diminue car les stocks se réduisent et même 
les agriculteurs peuvent vouloir acheter. 
 
Dans les pays ou les régions, où il y a des périodes de soudure (périodes d’ailleurs assez fluctuantes 
selon les communes et les années), comme dans le Sud de Madagascar, la différence de prix peut être 
extrêmement importante en comparaison de la période qui suit immédiatement la récolte.  
 
Sauf exceptions (cf. 2011-2012 et 2016), on constate dans le tableau 11 ci-dessous, qu’en moyenne les 
prix sur le marché de détail d’Ambovombe28, augmentent fortement (jusqu’à trois fois plus) entre la 
période de récolte et la période de semis de la grande saison. 
 

Tableau 11 : Evolution des prix de produits de consommation sur le marché d’Ambovombé 

MAIS 

Années 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Epoque A V A V A V A V A V A V A V A V 

Moyenne prix 
marchés  459 615 627 1875 492 379 288 628 575 1116 427 1116 575 1020 1014  

Différence prix 
V-A   156   1248   -113   340   541   689   445   205 

Rapport V/A   1,3   3,0    0,8    2,2   1,9   2,6   1,8   1,2 

                                                                 
28 réf : Evolution des prix sur le marchés d’Ambovombé,  2010 à 2016, CTAS/GRET 
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Moyenne 
rapport  1,9 

Haricot  

Années 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Epoque A V A V A V A V A V A V A V A V 

Moyenne prix 
marchés  1260 2300 

154
5 2129 

134
1 1980 

150
3 1840 

180
5 1980 

134
3 2468 

204
5 2840 2295 3160 

Différence prix 
V-A       584   639   337   175   1125   795   205 

Rapport V/A   1,8   1,6   1,5   1,2   1,2   1,5   1,9   2,1 

Moyenne 
rapport 1,6 

Arachide  

Année 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Epoque A V A V A V A V A V A V A V A V 

Moyenne prix 
marchés  1227 1733 

230
0 3315 

129
5 1646 

132
2 2017 

150
0 2092 

145
0 2300 

123
3 1933     

Différence V-A   432   1016   351   695   592   850   700     

Rapportprix V/ A       1,9   1,2   1,5   1,3   1,3   1,3     

Moyenne 
rapport 1,4 

                    

 
Même si elle est très fluctuante, cette augmentation des prix est particulièrement importante pour la 
filière semencière. Les agriculteurs multiplicateurs de semences sous contrat livrent leurs productions 
au moment de la récolte où les prix sont les plus bas, alors que l’entreprise semencière vend ses 
semences au moment des semis, au moment où les prix sont en général déjà plus élevés.  Le maximum 
est atteint plus tard, juste avant la nouvelle récolte. 
 
Dans une situation comme celle qui prévaut dans cette région, l’entreprise semencière peut considérer 
qu’au moins une partie des coûts de production seront couverts par cette augmentation naturelle des 
prix. En effet, au niveau de l’acheteur, les prix des semences, y compris les frais de conditionnement 
et de distribution, peuvent apparaître acceptables en comparaison des prix des produits de 
consommation au marché.  
 

 Les coûts de production des semences au CTAS 
 

On l’a vu plus haut, les coûts de production des semences (au CTAS) sont encore très élevés malgré 
des opérations de conditionnement fort limitées. Le tableau ci-dessous présente une simulation des 
coûts de production des principales espèces vivrières ou de rentes actuellement produites au CTAS. 
 
Tableau 12 : Coûts de production des semences commerciales au CTAS29 

Détails  Haricot   Arachide   Niébé  Ricin  Maïs  

Rendement Semences de base 1.500 800  850     700     2.500    

Rendement Semences de culture (avant 
triage) 

900 700  650     500     700    

Rendement Semences de culture (après 
triage) 

820 625  550     450     700    

                                                                 
29 Référence : Coûts de production des semences, CTAS, Juin 2016 

A= On suppose que l'entreprise semencière achète à la récolte 
V = On suppose que l'entreprise semencière vend  au moment des semis 
Selon les données de ce marché et pour  les 8 dernières années, le prix de vente au moment des semis et en moyenne 2 
fois plus haut que celui au moment des récoltes. 
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Prix d'achat des semences (actuel) 2.000 2.400  1.330     2.000     1188    

Prix de vente du Kg au BI (actuel) 3.240    1.980  1520       900  

Prix de vente du Kg aux partenaires (actuel) 4.500 2.000  3.000     4.000     2.000    

 par kg par kg par kg par kg par kg 

Somme des coûts directs 704 1.714 1.131 1.187 372 

Somme des coûts indirects 2.508 2.508 2.508 9.405 1.881 

Total de coûts  3.212 4.222 3.639 10.592 2.253 

            

Production annuelle 3.000 3.000 3.000 3.000 3.000 

      

Coût direct par kg 2.379 3.040 1.656 2.622 897 

Coût indirect par kg 1.024 1.024 1.024 1.024 1.024 

Coût total par kg 3.402 4.064 2.679 3.645 1.920 

            

Production annuelle (kg) 60.000 50.000 30.000 60.000 50.000 

 
On a supposé que la production totale de semences augmente et passe à environ 300 tonnes par an. 
La production pour les spéculations les plus importantes est (arbitrairement) fixée dans cet exemple, 
à 250 tonnes par an. 
 
Dans cette estimation des prix de revient des semences, il a été tenu compte de tous les coûts actuels 
et donc y compris les frais de distribution aux boutiques d’intrants ainsi que de la marge bénéficiaire 
des boutiquiers (15% du prix de vente). 
 
Les deux tableaux montrent que le prix de revient (y compris les coûts de distribution) se rapproche 
très fortement du prix de vente (actuel) aux boutiques d’intrants, ce qui veut dire que l’équilibre 
économique pourrait être atteint. 
 
Cela n’est pas vrai pour certaines espèces comme l’Arachide et le Maïs où le prix d’achat du matériau 
brut aux multiplicateurs est plus élevé que le prix de vente aux boutiques.  
 
La principale motivation des agriculteurs pour l’achat de semences est en premier lieu qu’elles puissent 
être disponibles quand ils n’en ont plus et en second lieu, qu’elles offrent une qualité supérieure à 
celles de leurs propres semences. Cette qualité revêt deux aspects distincts : d’abord la variété et 
ensuite les caractéristiques physiques et physiologiques. 
 
 La variété : les agriculteurs peuvent désirer tester la culture d’une variété précise mais dont ils ne 

possèdent pas encore de semences. Les motivations pour l’acquisition de la variété en question 
peuvent être multiples (plus productive, plus résistante à la sécheresse, résistant mieux aux 
attaques, correspondant à leur goût, se prêtant mieux à la transformation, ou répondant mieux à 
la demande du marché…). 
 
Ces avantages peuvent le conduire un agriculteur à n’acheter qu’une petite quantité de semences 
qu’il va utiliser pour tester l'adéquation de la variété à ses attentes. Dans le même temps, il en 
multiplie les semences sur sa parcelle pour les utiliser la saison suivante, sur une plus grande 
surface du moins si elle a confirmé ses avantages. 
 
Dans le cas des plantes autogames, et pour un certain temps, cette pratique ne pose généralement 
pas de problèmes de dégénérescence due à la pollution par du pollen étranger. Un danger pourrait 
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venir de la diffusion de viroses (arachide) ou de fusariose (dolique, à confirmer dans le cas de 
l’Androy).  
 
Le principal danger est cependant le mélange avec des graines de variétés différentes puisque, 
bien souvent, l’agriculteur cultive la variété achetée sur une petite parcelle à côté de la variété 
avec laquelle il a l’habitude de travailler. Un tri manuel permettra d’éliminer les graines 
indésirables. 
 
Par contre, dans le cas des plantes allogames, comme le sont la plupart des céréales cultivées dans 
le Sud (le sorgho à moindre degré), la modification de la variété est beaucoup plus rapide. Si de 
plus, on cultive plusieurs variétés dans le milieu, la contamination génique est importante et la 
perte des caractéristiques initiales de la variété peut être très forte, y compris pour les variétés 
population. 
 

 Les qualités physiques et physiologiques : ce sont d’une part, la « propreté » désignée par la 
pureté spécifique, c’est l’absence de déchets (pailles, graines cassées) et de matières étrangère 
(graines de mauvaises herbes, terres, insectes…) et d’autre part, le taux de germination (la 
proportion de graines aptes à donner une plante viable). 
 
La pureté spécifique est une qualité appréciée par les agriculteurs. Ils ne désirent pas payer les 
impuretés au prix fort, de la semence. 
 
Cependant,  leur attention se porte surtout sur le pouvoir germinatif. Tous les paysans interrogés 
lors de nos visites de terrain, l’ont mentionné comme un des principaux avantages de la semence 
provenant des boutiques d’intrants. 
Il faut néanmoins, apporter un bémol à ce constat et ne pas se réjouir trop rapidement. En effet, 
si on leur demande s’ils vont acheter des semences, rares sont ceux qui répondent par 
l’affirmative, du moins lorsque la récolte antérieure a été suffisante pour mettre de côté assez de 
semences et parvenir à les conserver jusqu’à la saison prochaine. 

 

Malgré toutes les qualités (supérieures) qu’ils prêtent aux semences vendues aux boutiques (les 
autres semences, celles distribuées, suscitent des réactions diverses, voir ci-dessous), elles  sont 
insuffisantes pour provoquer un changement de comportement : investir plus fréquemment dans 
l’achat de semences. 

 
NB : les réactions vis à vis des semences distribuées lors des opérations humanitaires sont plutôt 
négatives surtout en ce qui concerne la valeur des variétés et leur qualité germinative.  
 
 
Quelques considérations générales sur les semences actuellement offertes à la vente  
 

1. Différents intervenants offrent des semences qui n’ont bénéficié que de peu de 
transformations : il n’y pas de séchage artificiel, le triage est insuffisant (le triage manuel ne permet 
pas d’éliminer les graines vides ou à plus bas poids spécifique).  

 
Quand on manipule des quantités importantes de semences, le séchage artificiel peut s’avérer utile 
même dans des climats chauds et secs. Les graines pourraient alors être récoltées dès la maturité 
physiologique. On n’est pas obligé d’attendre un séchage complet sur pied. Les attaques, les 
infestations ou l’égrenage peuvent causer une baisse de qualité et de rendement. 
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Actuellement, le séchage est principalement opéré par les PMS et les quantités sont généralement 
limitées (quelques centaines de kilos pouvant être exposées au soleil pendant la journée et rentrés le 
soir ou en cas de pluie…). Toutefois, la majorité des PMS ne possèdent pas de bâches pouvant faciliter 
ce mode de séchage.  
 
Si l’on tend vers des PMS professionnalisés et que les quantités augmentent, il leurs deviendra très 
compliqué de procéder à un séchage adéquat. Ce devra donc au CTAS de s’en charger et un séchoir 
deviendrait indispensable.  
 
Des séchoirs très simples et peu chers sont disponibles. Il existe des séchoirs solaires, ou utilisant les 
déchets de culture (brûler les rafles des épis de maïs ou les restes du battage des autres cultures…). 
 
Si les quantités produites par les PMS du CTAS doublent ou triplent, une récolte rapide après 
maturité et un bon séchage opéré rapidement après récolte seraient les meilleurs moyens pour 
éviter les infestations et garantir la préservation de la qualité germinative des graines.  
 

2. Le triage et le traitement 
 

Ils sont aujourd'hui opérés manuellement. Ils sont sommaires et avec une productivité du travail 
relativement faible. Le conditionnement mécanique n’aurait pas d’un coût plus élevé si le volume de 
production était suffisant. Un équipement simple tel que de petites batteuses polyvalentes pour 
semences de céréales ainsi qu’une petite machine de conditionnement à ventilation et tamis 
interchangeables ou mieux encore, une table densimétrique de capacité d’une tonne et demi à l’heure 
pourrait améliorer la qualité sans alourdir les coûts. L’adjonction d’un dispositif de traitement et 
d’ensachage serait également à étudier. La qualité des semences en serait très significativement 
améliorée.  

 
 
Tableau 13 : Coûts d’utilisation du conditionnement mécanique (MGA) 

PRIX 
D’ACHAT 
MACHINE 

MGA 

DUREE 
D’AMORTISSEMENT 

(années( 

FRAIS ANNUEL 
D’AMORTISSEMENT 

(MGA/an) 

RENDEMENT 
(T/H) 

REPARTITION 
par CULTURE 

COÛT 
TOTAL 
(MGA) 

180.000.000 20 15.000.000 1 24% 3.529.412 

COÛT PAR KG DE SEMENCE 65 

 

FRAIS D’UTILISATION Main 
d’œuvre  

Nombre Prix unitaire 
(MGA) 

Coût par kg (MGA) 

 4 H/J par 8 t 3.600 2 

  Electricité30 Forfait  750.000 3 

       

Coût total conditionnement mécanique (MGA/kg) 67 

Coût actuel du triage manuel (MGA/kg) 77 

 
Sur la base d’une durée d’amortissement de 20 ans, on constate que les frais engendrés par l’utilisation 
d’une table densimétrique d’un coût de 50.000 euros et d’une capacité de 1,5 tonne à l’heure sont 
inférieurs aux coûts actuels du triage manuel. La table densimétrique fournirait un produit de plus 

                                                                 
30 Dans les conditions d’Ambovombe, l’acquisition d’un groupe électrogène serait nécessaire. La puissance 
nécessaire est de 3 KW. La consommation de carburant environ 2 litres par tonne.  
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grande qualité par l’élimination de toutes les graines plus légères (partiellement entamées par les 
insectes par exemple). Le pouvoir germinatif s’en trouverait fortement  amélioré. 
 

On peut ajouter que le coût d’utilisation d’un séchoir serait tout aussi insignifiant. Si les frais 
d’utilisation sont plus élevés par contre l’investissement serait par contre beaucoup plus faible (autour 
de 10.000 euros) pour un séchoir à bacs dont une grande partie peut être construite localement. 
 

3. Actuellement, les semences sont généralement emballées dans des sacs de 25 ou 50 kg. Ces 
grammages ne sont pas toujours adaptés aux besoins des utilisateurs surtout pour les semences de 
céréales. La plupart des paysans cultivent de petites parcelles dont la taille est très souvent inférieure 
à 1 hectare. Les sacs sont donc ouverts et la vente se fait au kapok (gobelet). C’est d’ailleurs 
fréquemment l’unité utilisée pour l’affichage des prix aux boutiques d’intrants.  

 

Cette pratique est pour le moins, inappropriée à la vente des semences, surtout si on parle de 
semences certifiées préconisées (souhaitées) par l’ANCOS et appuyées par la FAO à Madagascar. Dans 
un système de certification, les emballages de semences doivent être munis d’un sceau dont la 
destruction annule la certification. C’est généralement, l’étiquette cousue lors de la fermeture du sac 
qui constitue ce sceau. 
 

Mais plus important encore, dans un système de certification, la vente au détail des semences est 
interdite pour des raisons de garanties de la qualité. Une fois le sac ouvert, il n’y a plus aucun contrôle 
possible. Le vendeur pourrait par exemple compléter le contenu du sac au fur et à mesure de la vente. 
Même avec des boutiquiers encadrés et soutenus par une ONG, le risque n’est pas exclu. Il s’agit d’une 
activité commerciale génératrice de revenu. Comme alternative nous proposons des emballages 
appropriés à la taille moyenne des champs. 
 

A noter que l’emballage en sacs de 5 kg pour le mil et le sorgho, et de 10 kg pour le maïs ne devrait 
occasionner qu’un surcoût de 10 à 20 MGA par kilo. Ce qui comparé au prix d’un kilo de semences 
respectives, est plutôt négligeable (0,5 à 1 pour cent). 

 

Les questions auxquelles il faudra répondre sont :  
- Y a-t-il un intérêt des paysans et pour le CTAS à améliorer la qualité ? 
- Ces améliorations peuvent-elles être supportées par le prix de vente ? 

Ces améliorations, aussi bien du point de vue de la qualité que de la présentation, sont de nature 
à mieux valoriser le produit et à augmenter la confiance des utilisateurs ainsi que l’attrait des 
semences (sans que le prix ne devienne un handicap pour la vente).   

 

 Les subventions 

 Au niveau national 

 
Actuellement, on peut considérer que la production de semences est très souvent fortement 
subventionnée à différents niveaux. Pourtant, aux niveaux de toutes les filières agricoles, mêmes celles 
des cultures les plus commerciales (riz, maïs, ricin, haricot, arachide…), la production de semences est 
très insuffisante en quantité et en qualité. 
 
Les interventions pour appuyer le développement de la filière semencière peuvent donc être 
diversifiées et complémentaires. Par exemple, on pourrait viser des ventes plus rentables dans les 
zones plus favorisées et des opérations avec un caractère plus « humanitaire » dans les zones plus 
défavorisées. 
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Malgré des soutiens financiers plus ou moins directs et de sources très diverses, la situation ne 
s’améliore pas, parfois elle empire. Depuis de nombreuses années, le gouvernement (Budget de l’Etat, 
dons de partenaires comme l’Union européenne, crédits comme ceux de la Banque Mondiale ou du 
FIDA…) ou grâce à des projets financés par des bailleurs au travers d’opérations humanitaires ou des 
interventions de développement ont soutenu (subventionné) la production et la diffusion de 
semences. 
 
Les appuis ont été et restent encore surtout dirigés presque exclusivement vers un seul maillon de la 
filière semencière, la production. On a financé les structures de multiplication comme les CMS il y a 
plusieurs décennies, ensuite les PMS, les ONG, diverses Associations et même les entreprises privées. 
 
Les projets font produire et rachètent des quantités importantes de semences chaque année.  On doit 
considérer que parfois, la filière est doublement subventionnée. Par exemple, des projets soutiennent 
(à des niveaux plus ou moins élevés) la multiplication de semences. Il arrive souvent, qu’ensuite, à 
travers d’autres projets ou d’autres lignes du budget des mêmes projets, ils rachètent la production 
pour la distribuer. 
 
Les entreprises privées qui remportent les appels d’offres et fournissent les semences destinées aux 
opérations de distributions humanitaires sont ainsi également subventionnées. Les prix demandés 
sont souvent très au-dessus des prix de vente qu’ils pourraient pratiquer dans le commerce normal 
des semences. 
 
Les injections répétées de financements au niveau de la production n’ont eu aucun effet sur le 
développement de la filière semencière ou l’amélioration de sa viabilité. Souvent l’impact est même 
négatif, en effet : 

 Les prix sont surfaits et les producteurs de semences prennent l’habitude de vendre à des prix 
très élevés et déconnectés de la qualité ou des prix de revient des produits. L’explication 
fréquemment entendue est que la « semence doit être plus chère parce que c’est de la 
semence ».  
 

 Les opérations sont très aléatoires et le producteur de semences ne peut faire aucune 
prévision ou planification. 

 
 Il n’y que peu ou pas d’efforts de la part des opérateurs produisant les semences pour la 

diffusion et surtout pour la vente. Aucun système de distribution/commercialisation n’est mis 
en place. On attend que ce soient les services publics ou les projets qui mettent les semences 
à la disposition des utilisateurs.  

 
 

Les semences ne sont pas accessibles aux agriculteurs. L’accessibilité revêt ici deux aspects : les 
semences sont souvent trop chères au regard de leur qualité et ne sont pas disponibles près des 
utilisateurs potentiels.                                                                                                                                                                                         

 
Tout cela a bien entendu, des répercussions sur toute la filière. On l’a dit, on se concentre sur le maillon 
de la production/multiplication mais très peu d’intérêt et de soutien sont portés sur les autres maillons 
de la filière. Il s’agit d’abord de la recherche agronomique et du contrôle de la qualité et plus 
précisément des structures qui en sont chargées. 

 Le contrôle de la qualité et la certification 
 

Il est illusoire d’imaginer qu’une filière semencière formelle efficace puisse se développer sans le 
respect d’un minimum de règles. 
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On répète que le rôle du contrôle de la qualité est d’assurer que les semences qui sont fournies aux 
producteurs soient  de la meilleure qualité possible et qu’il ne soit pas possible de leur livrer  des 
semences qui puissent leur faire courir des risques graves. Mais le contrôle de la qualité assure aussi 
la protection de tous les intervenants de la filière et plus spécialement des producteurs de semences. 
Il garantit que ceux qui respectent les règles et qui proposent des produits de qualité ne soient pas 
concurrencés de façon déloyale par d’autres qui auraient fraudé et dont,  les coûts de production 
seraient moins élevés. 
 
 

 

 La recherche agronomique et l’éventail variétal 
 

On ne peut espérer développer une filière semencière formelle si les fondations mêmes de cette filière 
sont faibles ou absentes.  
 
Les semences, ce sont d’abord des variétés et le rôle de la recherche est de mettre à la disposition des 
producteurs des variétés adaptées. Adaptées, cela signifie que les variétés doivent pouvoir donner les 
meilleurs rendements possibles dans les conditions où elles seront cultivées. Les conditions agro 
écologiques où les variétés seront cultivées mais aussi les techniques culturales que les agriculteurs 
déploient doivent être prises en compte.  
D’autres qualités importantes sont encore, l’adéquation aux goûts des producteurs/consommateurs 
et les exigences du marché et des transformateurs. Une variété dont le goût ne correspond pas aux 
habitudes alimentaires de la population, qui ne se prête pas à la conservation ou qui ne satisfait pas 
les exigences du marché n’aura aucune chance de succès. 
 
Quand les variétés adaptées sont disponibles au niveau de la recherche, elles doivent pouvoir être 
mise à la disposition des producteurs. Cela se fait en deux (trois) étapes : la maintenance (jusqu’aux 
semences de base) pour conserver la variété égale à elle-même tout au long des années de son 
utilisation par les agriculteurs et ensuite par la production des semences commerciales certifiées.  
 
D’une manière générale pour Madagascar et pour le Grand Sud, en particulier la recherche n’a pas les 
capacités de remplir sa mission. La gamme de variétés proposées est très limitée et les semences de 
base ne sont pas toujours disponibles ou leur qualité est mise en doute. 
 
On l’a vu plus haut, quand un paysan achète des semences, c’est avant tout pour se procurer une 
variété qui lui convient. Or pour la plupart des espèces, les variétés améliorées qu’on lui propose, ne 
semblent pas toujours convenir aux zones les plus sèches du Grand Sud. Ce qui n’est pas très étonnant 
puisque pour le maïs par exemple, en dehors des variétés que l’on dit locales, il n’a le choix qu’entre 
une ou au mieux deux variétés IRAT 200 et MALAIKA. Même si ce sont des variétés composites et donc 
dotées d’une certaine plasticité, elles ne peuvent être adaptées à toutes les situations, d'autant 
qu'elles n'ont pas été introduites à Madagascar pour être cultivées dans des zones semi-arides. 
 

Pour que l’organisme de contrôle puisse assurer son double rôle de protection des utilisateurs et 
de gendarme de la production, il est indispensable que : 

- les textes de lois soient agréés par tous les intervenants, qu’ils soient promulgués, et 
diffusés ; 

- l’ANCOS ait les capacités techniques (personnel, infrastructures et équipement) pour 
réaliser les tâches qui lui incombent mais aussi l’autorité affirmée et reconnue pour 
imposer ses décisions.  
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La production des semences de base des variétés donc elle est l’obtenteur ou le mainteneur, doit être 
une activité constante de la recherche. Elle doit pouvoir mettre à la disposition des multiplicateurs 
cette catégorie de semences dans une qualité irréprochable et en quantité adéquate. 
 
Le CTAS a plusieurs conventions avec le FOFIFA pour l’appuyer dans les domaines directement liés au 
projet. Le FOFIFA est soutenu pour conduire les activités de la sélection (screening et création 
variétale) et la caractérisation de variétés locales. 
 

si l’on ambitionne de soutenir le développement d’une filière semencière durable il est impératif 
que le contrôle de la qualité et la recherche soient soutenus dans l’accomplissement de leurs rôles 
essentiels.  

 

Il ne s’agit pas à proprement parler de subventions mais d’appuis qui peuvent ou doivent être 
transitoires et dégressifs.  
La dégressivité de l’appui à ces deux maillons sera parallèle à la mise en œuvre des moyens de 
parvenir à un certain niveau d’autofinancement (voir plus haut les § correspondants) et au 
développement de la filière semencière. 

 

 Plus spécifiquement  au niveau de la zone Sud 
 

Dans les paragraphes précédents, on a vu que dans les conditions actuelles, la production de semences 
du CTAS est loin d’avoir atteint l’équilibre financier. Les prix de revient sont de loin supérieurs aux prix 
de vente.  
 

Rares sont les paysans qui peuvent se permettre d’investir les sommes nécessaires à l’achat des 
semences au moment des semis. Il y a encore moins de probabilités pour qu’un nombre suffisant 
d’agriculteurs soient prêts ou capables de se procurer des semences si, comme on le recommande, le 
prix devait augmenter de manière significative afin de permettre la viabilité économique de la 
production et de la commercialisation. 
 

Néanmoins, il faut préciser que ces conclusions sont tirées des observations de la situation actuelle 
dans la zone d’intervention du projet, celle-ci étant caractérisée par :   

- des conditions pédoclimatiques très défavorables (pluviométrie faible et irrégulière, terres 
dégradées) ; 

- peu ou pas d’utilisation d’intrants (peu de fumure organique ou pas d’engrais chimique) ; 
- pas encore assez de choix en matière de variétés adaptées aux conditions et aux besoins 

(rendement, goût…) ; 
- des possibilités de commercialisation très limitées : des voies de communication et des 

infrastructures de stockage individuelles ou collectives mauvaises ou inexistantes ; 
- pas encore de chaînes de valeur consolidées.  

 

La majorité des paysans malgaches restent cantonnés à une agriculture de subsistance et ont peu de 
perspectives les incitant à augmenter les productions et à évoluer vers une agriculture plus intensive 
ou commerciale. 
 

D’autre part, les agriculteurs ne veulent pas prendre de risques dans les conditions climatiques très 
aléatoires de certaines zones du Sud. Certaines zones, car toute la région n’est pas soumise aux mêmes 
contraintes. Par exemple, il y a aujourd’hui de fortes variations quant à la sévérité de la sécheresse ou 
à l’intensité de son impact.  
 

Comme mentionné dans le paragraphe « Contexte », chapitre 2, l’Est est plus arrosé  (District 
d’Amboasary et les autres districts de la région Anosy); ainsi que dans une certaine mesure, la zone 
cristalline et même si les fluctuations pluviométriques sont très fortes d’une année à l’autre. Il y a aussi, 
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même dans l’Androy, des secteurs où les sols sont de meilleure qualité parce qu’ils ne sont pas encore 
trop dégradés, qu’ils sont mieux protégés ou bien qu’ils ont été restaurés (techniques d’agro écologie) 
ou encore du fait de leur localisation en bas-fond, où le sols sont plus argileux… D’autres agriculteurs 
ont accès à une irrigation d’appoint… Dans toutes les zones visitées, on a pu observer des espaces qui 
permettent de meilleures productions et où les conditions ne sont pas aussi dramatiques. 
 

Actuellement, on peut considérer que la production de semences est très souvent fortement 
subventionnée à différents niveaux. Pourtant, aux niveaux de toutes les filières agricoles, mêmes celles 
des cultures les plus commerciales (riz, maïs, ricin, haricot, arachide…), la production de semences est 
très insuffisante en quantité et en qualité. 
 

Les interventions pour appuyer le développement de la filière semencière peuvent donc être 
diversifiées et complémentaires. Par exemple, on pourrait viser des ventes plus rentables dans les 
zones plus favorisées et des opérations avec un caractère plus « humanitaire » dans les zones plus 
défavorisées. 
 

Malgré des soutiens financiers plus ou moins directs et de sources très diverses, la situation ne 
s’améliore pas, parfois elle empire. Depuis de nombreuses années, le gouvernement (Budget de l’Etat, 
dons de partenaires comme l’Union européenne, crédits comme ceux de la Banque Mondiale ou du 
FIDA…) ou grâce à des projets financés par des bailleurs au travers d’opérations humanitaires ou des 
interventions de développement ont soutenu (subventionné) la production et la diffusion de 
semences. 
 

Les appuis ont été et restent encore surtout dirigés presque exclusivement vers un seul maillon de la 
filière semencière, la production. On a financé les structures de multiplication comme les CMS il y a 
plusieurs décennies, ensuite les PMS, les ONG, diverses Associations et même les entreprises privées. 
 

Les projets font produire et rachètent des quantités importantes de semences chaque année.  On doit 
considérer que parfois, la filière est doublement subventionnée. Par exemple, des projets soutiennent 
(à des niveaux plus ou moins élevés) la multiplication de semences. Il arrive souvent, qu’ensuite, à 
travers d’autres projets ou d’autres lignes du budget des mêmes projets, ils rachètent la production 
pour la distribuer. 
 

Les entreprises privées qui remportent les appels d’offres et fournissent les semences destinées aux 
opérations de distributions humanitaires sont ainsi également subventionnées. Les prix demandés 
sont souvent très au-dessus des prix de vente qu’ils pourraient pratiquer dans le commerce normal 
des semences. 
 

Les injections répétées de financements au niveau de la production n’ont eu aucun effet sur le 
développement de la filière semencière ou l’amélioration de sa viabilité. Souvent l’impact est même 
négatif, en effet : 

 Les prix sont surfaits et les producteurs de semences prennent l’habitude de vendre à des prix 
très élevés et déconnectés de la qualité ou des prix de revient des produits. L’explication 
fréquemment entendue est que la « semence doit être plus chère parce que c’est de la 
semence ».  
 

 Les opérations sont très aléatoires et le producteur de semences ne peut faire aucune 
prévision ou planification. 

 

 Il n’y que peu ou pas d’efforts de la part des opérateurs produisant les semences pour la 
diffusion et surtout pour la vente. Aucun système de distribution/commercialisation n’est mis 
en place. On attend que ce soient les services publics ou les projets qui mettent les semences 
à la disposition des utilisateurs.  
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Les semences ne sont pas accessibles aux agriculteurs. L’accessibilité revêt ici deux aspects : les 
semences sont souvent trop chères au regard de leur qualité et ne sont pas disponibles près des 
utilisateurs potentiels.                                                                                                                                                                                         

 

Tout cela a bien entendu, des répercussions sur toute la filière. On l’a dit, on se concentre sur le maillon 
de la production/multiplication mais très peu d’intérêt et de soutien sont portés sur les autres maillons 
de la filière. Il s’agit d’abord de la recherche agronomique et du contrôle de la qualité et plus 
précisément des structures qui en sont chargées. 
 

 L’accès aux semences 

 
On l’a dit aussi, les coûts de productions des semences sont encore trop élevés, ils peuvent et doivent 
baisser. Néanmoins, dans un premier temps, on ne peut espérer que tous les agriculteurs et surtout 
les plus vulnérables, achètent ou plus exactement aient les moyens de pouvoir payer les  semences 
aux montants où se situent leurs prix de revient pour rendre la filière (ou au moins la production et la 
diffusion-commercialisation) viable sans soutien extérieur.  
 

La subvention des semences reste donc nécessaire et même indispensable au moins pendant le 
temps que la filière puisse atteindre une certaine autonomie. 

 

D’autre part, le Sud, de par son climat, est une région sujette à de fréquentes sécheresses et donc à 
des crises (famines) répétées. Les besoins de semences sont les plus importants quand les paysans ont 
épuisé leurs propres stocks. Cela se produit parce que d’une part, la production a été particulièrement 
faible ou même nulle et qu’ils ont consommé les graines qu’ils réservaient aux semis. C’est aussi dans 
ces moments, les prix des produits de consommation qu’ils utilisent comme semences sont à des 
niveaux très élevés qu’aux marchés. 
 

Dans les paragraphes qui vont suivre, on tiendra donc compte de ces conditions particulières mais 
aussi de la nécessité de tendre vers une approche plus économique de la filière semencière en vue 
d’assurer ou de viser une viabilité plus durable. Nous ferons aussi des recommandations qui 
s’inscrivent dans une approche de transition entre les opérations d’urgence et les actions de 
développement (LRRD). 
 

Comme explicité en détail plus haut, le maillon multiplication/production de la filière semencière a été 
et continue d’être entièrement ou largement subventionné. Les résultats sont décevants. Les quantités 
produites suivent la courbe des financements. La qualité des produits est souvent moyenne à 
médiocre. Malgré tout, aucun résultat quant au renforcement de la viabilité n’a été acquis. 
 

Au niveau du CTAS, nous considérons que les activités strictement reliées à la production de semences 
des espèces vivrières ou de rente doivent être envisagées de manière distincte de celles qui sont plus 
spécifiquement destinées aux activités plus générales d’appui au développement et à l’amélioration 
de la sécurité alimentaire des plus vulnérables par la vulgarisation des techniques agro écologiques. 
 

Pour les semences des espèces vivrières, on peut projeter à court ou moyen terme d’atteindre une 
viabilité plus probable ou même la rentabilité.  
 

Pour les autres espèces, celles destinées à la diffusion de services agro écologiques, la production de 
semences n’est qu’un outil destiné à fournir les semences qui serviront  diffuser des techniques 
souvent complétement nouvelles pour les bénéficiaires et à mettre en place les cultures qui leurs 
permettront à plus ou moins long terme, d’améliorer leurs sols et leurs techniques culturales. Ce n’est 
donc pour le moment, pas une activité à caractère commercial mais nettement et spécifiquement 
un service pour le développement. 
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Les résultats sont que plus de 10 000 paysans cultivent du pois d'Angole qui résiste mieux aux 
conditions de sécheresse – ce qui a été démontré cette année encore. Les semences de variétés de 
Konoke introduites sont produites à quantité égale de la principale légumineuse traditionnelle (le 
dolique). 
Le changement d'échelle dans la diffusion des pratiques d'agroécologie est unanimement  reconnu à 
l'échelle de Madagascar (voir GSDM). Le mil, culture quasiment oubliée, a fait son retour avec des blocs 
de plusieurs hectares cultivés l'année dernière. 
 

Ces résultats ont été rendus possibles grâce à une stratégie de développement efficace et une 
production de semences adaptée à ces objectifs spécifiques. 
 

Le résultat in fine, est une agriculture bien plus résiliente qui autorise la perspective de nouvelles 
filières en zones semi-arides, notamment grâce à des plantes pluriannuelles et des systèmes de culture 
agro écologiques. 
 

 L’appui à l’accès aux semences de qualité 
 

Les paysans vulnérables ou pas, en période de crise ou non, n’ont généralement accès aux semences 
que grâce aux marchés et aux distributions ou aux appuis des projets de développement. On l’a 
mentionné plus haut, la production de semences est très insuffisante face aux besoins totaux mais 
aussi à la demande.  
 

Dans l’ensemble du pays, l’offre ne couvrirait qu’un pour cent du total des semences mises en terre et 
moins de dix (10) pour cent dans la zone d’activité du projet GRET/CTAS. Cependant, malgré cette 
production très limitée, il y aussi une quantité non négligeable de ces semences produites qui restent 
invendues et sont dirigées vers la consommation. La distribution/vente des semences est encore un 
des maillons les plus faibles de la filière semencière. L’accessibilité aux semences continue à être 
difficile tant du point de vue économique que de celui de la présence dans le voisinage proche des 
utilisateurs. Il est donc évident de recommander de se diriger vers la facilitation de l’accès aux 
semences et plus particulièrement de l’accès aux semences par les plus vulnérables. 
 

Nous recommandons des appuis plus fermes et plus constructifs à l’accès aux semences plutôt que de 
limiter les soutiens seulement à la production par des structures fragiles, éphémères et pour tout dire 
artificielles. Dans cette optique, on peut envisager de promouvoir l’utilisation de semences par l’octroi 
de « bons de réduction » ou de « coupons semences» aux agriculteurs-utilisateurs de semences issues 
du système formel. Ces bons pourraient être utilisés pour l’achat de semences de toutes les espèces 
et variétés de tous les producteurs et chez tous les distributeurs de semences certifiées du système 
formel.   
 

Le but est de laisser jouer la concurrence entre les organismes produisant des semences en leur 
permettant de vendre leurs semences certifiées à un prix qui doit leur octroyer la possibilité de couvrir 
les coûts de production et de distribution, de faire des investissements et même de réaliser des 
bénéfices. 
 

La valeur de ces coupons peut être fixée arbitrairement en fonction des circonstances ou des objectifs 
que l’on vise. Par contre, le prix de vente des semences est laissé libre et à l’appréciation du producteur 
de semences.  
 

Par exemple, pour les plus vulnérables ou dans une situation de catastrophe (sécheresse, 
inondations…), on peut leur donner la valeur totale d’une certaine quantité de semences. Les 
bénéficiaires auront été identifiés comme on le fait pour une opération de distribution classique.  
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C’est généralement ce procédé qu’utilise l’ONG CRS dans les opérations humanitaires comportant un 
volet semences. Après ciblage des bénéficiaires, elle distribue des « bons à valoir» que les agriculteurs 
attributaires pourront échanger contre une certaine quantité de semences auprès de commerçants 
identifiés dans les foires aux semences qu’elle organise. 
 
Dans des conditions normales (pas de catastrophe) ou pour la population qui n’aura pas été identifiée 
comme vulnérable et qui n’est donc pas bénéficiaire de distributions gratuites, les coupons pourraient 
leur être proposés contre le paiement d’une partie de leur valeur. Cette quote-part à acquitter par 
l’acquéreur (de semences) sera plus ou moins élevée en fonction du niveau de la subvention qui aura 
été décidé.  
 
Ce système permet de limiter les risques de fraudes. Les acheteurs devront contribuer pour un certain 
montant. Ils recevront un reçu nominatif pour ce paiement. Ils devront se rendre chez des revendeurs 
agréés où ils pourront emporter la quantité de semences fixée sur le « bon à valoir ».  
 
Les vendeurs de semences, pour chaque coupon, pourront se faire rembourser la différence qui aura 
été déterminée. Pour éviter les fraudes à ce niveau, le vendeur devra apporter la preuve de la quantité 
de semences livrées par le ou les fournisseurs et que celle-ci soit suffisante pour justifier le nombre de 
bons échangés. 
 
Les bons devront cependant, remplir un certain nombre de critères dont : 

- la valeur des coupons doit être telle qu’elle facilite l’accès aux semences mais que les 
semences restent plus chères que le produit de consommation (pour éviter que les semences 
ne soient consommées, mangées) ; 

- ils doivent être accessibles à tous les agriculteurs (qu’ils soient vulnérables ou aisés) ; 
- ils doivent être infalsifiables. 

 
La distribution/vente des coupons peut être confiée à un projet ou pour plus d’indépendance à un 
service extérieur, sans lien direct avec la production ou la commercialisation des semences. Par 
exemple, on peut imaginer qu’ils soient disponibles auprès des CSA.  
 
On peut ajouter qu’il sera nécessaire que le système soit supervisé par un ensemble d’acteurs au moins 
au niveau régional. Dans le cadre des programmes AINA et ASARA, on peut envisager de créer au sein 
de l’USCP, une petite structure indépendante dédiée. Elle pourrait être basée au siège des projets. Un 
personnel d’un ou deux agents serait suffisant. Leur fonction étant de superviser et de s’assurer le bon 
fonctionnement par un contrôle direct ainsi que le suivi de la traçabilité des semences et des coupons.  
 
Cela souligne la nécessité d’une coordination de toutes les interventions dans le domaine des 
semences. Dans le cas particulier de l’Androy, il se confirme donc encore le besoin fondamental de 
réactiver la coordination qui avait été ébauchée au sein du Cluster Sécurité Alimentaire, mais qui n’a 
pas réellement fonctionné (le groupe thématique semences n’a jamais réellement fonctionné). Une 
réunion a été organisée pour cette mission semence. La précédente datait de 2014. 
 
Cela suppose aussi qu’une coordination soit aussi établie et mise en œuvre au niveau des bailleurs 
par exemple dans le cadre de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement. En 
effet, lors de catastrophes, de nombreux bailleurs de Fonds financent directement ou par le biais 
des Nations Unies, des projets ou interventions humanitaires.  Le plus souvent, il s’agit 
d’approvisionner en semences les populations vulnérables qui ont perdu ou consommé leur stock 
et/ou qui sont localisées dans des zones où les disponibilités sont épuisées. Si elles ne sont pas 
soigneusement ciblées, ces distributions généralement gratuites constituent un obstacle au 
développement de filières semencières. 
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Il est important que ces coupons soient aussi facilement accessibles, que le paysan n’ait pas de trop 
longues distances à parcourir ni pour se procurer les bons ni pour acquérir les semences. Il faudra donc 
multiplier les points de distribution des coupons. On peut donc imaginer que les coupons soient aussi 
disponibles auprès des boutiques du CTAS, des boutiques pilotées par des projets, des relais locaux 
(paysans relais) ou, en dernier recours dans les foires aux semences. 
 
Les coupons doivent être valables pour toutes les semences et quel qu’en soit le producteur. Les 
boutiquiers doivent pouvoir accepter de vendre les semences de tous les producteurs. 
 
Pour que ce système puisse être mis en œuvre, il est indispensable que des quantités suffisantes de 
semences des variétés et espèces correspondant aux besoins des différentes saisons de l’année 
soient disponibles. Qu’elles aient été produites et qu’elles soient mises en dépôt-vente au niveau 
des points de vente. 
 
On voit immédiatement que cela ne pourra se réaliser que progressivement car la quantité de 
semences disponibles est encore faible. Mais il est recommandé de le tester dès à présent. Et plus 
spécialement dans le cadre des différents projets des programmes ASARA et AINA qui ont des 
activités de développement comportant un aspect de production ou de promotion de l’utilisation 
de semences certifiées. 
 
Dans le même cadre d’une approche faisant le lien entre urgence et développement (LRRD), on 
recommande également qu’au moins une partie des futures opérations de distributions de 
semences, puissent tester ce système. On peut répéter l’importance de la coordination entre les 
bailleurs et acteurs humanitaires et de développement.  
 
Les avantages d’une coordination et de l’emploi des coupons semences par les acteurs humanitaires 
seraient nombreux et évidents :  
 

- appui direct au développement d’une filière semencière où les intervenants doivent se 
comporter comme de véritables entreprises commerciales. Même si des soutiens leur sont 
apportés par ailleurs, elles pourront viser la  viabilité. 

- Le caractère artificiel et particulièrement pernicieux des gros achats ponctuels sera supprimé ; 
- La concurrence entre les acteurs pourra jouer aussi bien sur la qualité que sur le prix ; 
- L’impact désastreux des opérations d’urgence de distribution gratuites de semences sur la 

filière semencière pourra être fortement réduit ou supprimé. 
- Les fournisseurs seront responsables de l’approvisionnement des points de distribution. Cela 

garantira une disponibilité des semences plus rapide et éviterait les risques de retard sur le 
calendrier cultural. 

- Finalement, le coût des opérations d’urgence serait fortement réduit. 
 
On peut résumer le fonctionnement, les précautions contre la fraude et les avantages de ce système 
d’appui à l’accès aux semences de la manière suivante : 
 

La subvention est destinée à faciliter et promouvoir l’utilisation de bonnes semences : 
1. Au niveau de la production : on rappelle donc qu’il s’agit de semences certifiées ; cela 

suppose que tous les lots vendus devront avoir été certifiés par l’ANCOS : 

 Les producteurs auront été enregistrés et agréés ; 

 Les PMS auront été identifiés et  

 Ils auront déclaré les parcelles de multiplication ; 

 L’inspecteur aura vérifié l’utilisation de semences de base et en aura contrôlé la 
provenance et la quantité ; 
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 Il aura vérifié la superficie de la parcelle de production, le respect des règles de la 
multiplication, la pureté variétale... ; 

 Après conditionnement, les lots de semences seront identifiés et contrôlés pour la 
qualité. Et finalement, tous les lots de semences seront répertoriés. 
 

2. Au niveau des vendeurs :  

 Le producteur de semences certifiées établira un bordereau mentionnant les types de 
semences livrés et les quantités correspondantes dont l’orignal signé par les deux parties, 
sera conservé par le vendeur ; 

 les acheteurs pourront échanger leurs coupons contre une certaine quantité de 
semences et le vendeur devra reporter sur le coupon le numéro du lot ou tout autre 
forme d’identification pour permettre la traçabilité ; 

 Il devra y mentionner la quantité de semences correspondante ; 

 L’acheteur s’acquitte de sa quote-part de la valeur de la semence et obtient un reçu. 

 Au niveau de la structure de paiement des coupons : 

 L’agent chargé de rembourser la valeur des coupons au vendeur disposera d’un fichier 
lui permettant de vérifier que : 

o La semence vendue provient d’un lot certifié ; 
o Que la quantité vendue correspond à la quantité livrée par le producteur, 

qu’elle ne dépasse pas cette quantité. 
 

 
On voit que les risques de fraudes sont éliminés ou au moins très limités. C’est le producteur de  
semences certifiées qui doit s’assurer que ses semences seront conformes à la vente subventionnée. 
Pour cela, il devra accepter de respecter les règles et permettre que l’ANCOS puisse le vérifier. Le 
commerçant de semences participera à la réalisation de cette conformité car les coupons ne lui 
seraient pas remboursés.  
 
Il faudra éviter que la subvention ne soit détournée pour permettre d’acheter des semences à un prix 
moins élevé que les produits de consommation et cela quel que soit l’évolution des prix des denrées 
alimentaires sur les marchés. Cela suppose que la valeur des coupons soit variable en fonction des 
semences qui seront achetées par l’agriculteur.  
Par exemple : si on suppose que le prix d’un kilo de semences certifiée est de : 
 

- maïs, sorgho, mil est de   2.000 MGA 
- Arachide, haricot, niébé est de  4.500 MGA 

 
Et que le prix du kilo des produits de consommation : 

- Maïs, sorgho, mil est de :  800 MGA 
- Haricot, arachide, niébé est de : 2000 MGA 

 
La valeur des coupons peut être fixée à : 

- 10.000 MGA pour l’achat de 10 kilos de semences de maïs, sorgho ou mil ; 
- 25.000 MGA pour l’achat de 10 kilos de haricot, arachide ou de niébé. 

 
Malgré la subvention le prix d’un kilo de semence reste plus élevé que celui du produit de 
consommation : 

- Maïs, Sorgho, Mil    1.000  contre   800 MGA  
- Haricot, Arachide, Niébé 2.500 contre  2.000 MGA 
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 Si un gros producteur voulait ensemencer 2 ha de haricot, il aura besoin de 100 ou 120 kg de 
semences. Il peut acheter 5 coupons de 25.000 MGA pour lesquels il devra contribuer pour un 
montant de 125.000 MGA. 

 
 Un agriculteur ne possédant qu’une petite superficie et qui envisagerait de cultiver 1 ha en 

culture associée de maïs et de niébé pourra acheter soit uniquement 1 coupon de 10.000 MGA 
pour le maïs ou 1 coupon de 25.000 MGA de niébé ou encore les deux. 

 
La subvention apporterait un soutien au renforcement et au bon fonctionnement de tous les maillons 
de la filière semencière et l’amélioration de la qualité des semences proposées.    
 

 L’obligation d’utiliser des semences de base assurera un environnement  plus stable au FOFIFA 
pour sa programmation de la production ainsi qu’un revenu plus  assuré. 
 

 La nécessité de disposer du certificat de l’ANCOS devrait consolider cette structure. Les 
producteurs ne pourront plus simplement se contenter de se présenter au laboratoire avec un 
échantillon et le faire analyser pour pouvoir répondre à un appel d’offre. Ils devront pouvoir 
prouver que les règles ont été respectées à tous les niveaux de la production (depuis 
l’utilisation de la semence de base, le contrôle de la multiplication, le conditionnement et 
distribution). 
Il en va de même pour les commerçants de semences qui devront se faire enregistrer et 
prouver leurs capacités. 

 
Finalement, les utilisateurs de semences seraient les grands gagnants. Ce sont eux qui détiendront le 
pouvoir de décision. Ils pourront choisir les semences qu’ils désirent. Ils décideront de la variété qui 
leur convient. Ils jugeront aussi en fonction du prix (car le producteur aura toute liberté pour la fixation 
du prix de vente) et de la qualité. 
En ce qui concerne le volume de coupons et le coût de la subvention des semences, on trouvera ci-
dessous quelques réflexions générales : 
 

1. le volume de coupons   
Au niveau de la zone d’activité du projet, en 2015 (le maximum) le total des productions de semences 
certifiées atteignait à peine moins de 100 tonnes31. Si l’on convient que les coupons devront être 
destinés à permettre à l’agriculteur moyen d’acquérir les semences nécessaires à la culture d’un 
hectare de céréales ou 0,5 hectare de légumineuses. Dans le très court terme, le volume de coupons 
semences devrait se situer autour de 10.000.  
 

2. le coût de la subvention des semences dans la zone d’activité du projet 
Si l’on considère que le coût de production moyen des semences (toutes espèces confondues) est 
d’environ 3500 MGA (1 Euro) et que le prix moyen des produits de consommation se situe autour de 
la moitié de prix de revient, la subvention par kilo de semences sera grossièrement de 1000 MGA (0,3 
Euro). Le coût total pour toutes les semences avoisinerait 100.000. 000 MGA ou 30.000 Euros. 
 
Dans le moyen terme si la production totale de semences pour la région devait se développer comme 
on le recommande et atteindre un total de 300 tonnes, une subvention par les coupons, pourrait 
atteindre un budget de 100.000 Euros non compris les frais de gestion.  Ces frais sont l’impression 
et la distribution des coupons, la supervision de l’utilisation et le remboursement.  Il est à souligner 
qu’une bonne partie des opérations de la distribution et supervision reviendrait à des structures 

                                                                 
31 Comme précédemment, on ne prend en compte que les semences du CTAS puisque ce sont les seules qui 
répondent aux critères requis pour bénéficier de la subvention. 
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existantes et qui fonctionnent déjà (CSA, ANCOS…) et qui n’entraîneraient pas de coûts additionnels 
importants. 
 

 L’accès aux semences en cas de crise 

 Généralités 

 
La population de la région du Sud de Madagascar est soumise à un climat très difficile générant des 
crises alimentaires répétées. Après de tels chocs, la résilience des agriculteurs les plus vulnérables est 
affaiblie et beaucoup ne peuvent généralement pas redémarrer une activité normale de production. 
La réponse, devenue classique, est le réapprovisionnement en semences par des actions d'urgences. 
Les bailleurs sont sollicités par les ONG et des organisations internationales pour le financement de 
programmes de fourniture d’aliments et de semences. Ces opérations peuvent revêtir des formes 
variées et les semences sont souvent importées de régions plus favorisées. 
 
On utilise, pour l’approvisionnement en semences, des formules diverses, par exemple : 
1. une multiplication locale avant des redistributions (appuyée ou non) plus large des récoltes ; 
2. Généralement, on procède par appel d’offres. Et les semences sont acquises par l’organisation 

responsable de l’intervention ;  
3. Parfois, les bénéficiaires identifiés peuvent recevoir des bons à échanger contre une certaine 

quantité de semences.  Les fournisseurs de semences sont invités à offrir leur production lors de 
foires aux semences organisées par l’organisation qui finance l’opération ; plus généralement, les 
semences sont acquises par l’organisation responsable de l’intervention.  
 

Les inconvénients principaux de ces formules sont que les variétés proposées ne conviennent pas 
toujours aux paysans ou que la qualité des semences est médiocre. Par ailleurs, les procédures 
administratives entraînent des retards tels que le calendrier cultural est dépassé. Bien souvent les 
semences ne seront donc pas utilisées à des fins de cultures. De plus : 

- Dans les foires aux semences, on ne peut avoir aucun contrôle sur la provenance. La qualité 
ne peut pas être garantie que ce soit au niveau du pouvoir germinatif ou même de la variété.  

- Lors des achats de semences par appels d’offres, les quantités sont importantes et les 
procédures excluent les petits producteurs de la zone et les spécifications techniques écartent 
les variétés locales, non caractérisées et donc non commercialisables. Les semences 
proviennent donc souvent de régions éloignées et les variétés sont généralement inadaptées 
aux besoins des destinataires. 

- Quand il faut attendre la culture et la récolte avant de redistribuer, on s’adresse à des 
producteurs dont les capacités ne sont pas toujours suffisantes. La qualité des semences 
obtenues en pâtit fortement. D’autre part, les bénéficiaires ont dû trouver d’autres solutions.  
 

 
Le GRET et le CTAS ont  tenté depuis plusieurs années de remédier à ces difficultés par des achats 
anticipés et le stockage de « graines à semer ». Ils n’ont pas été beaucoup suivis et comme cela ne 
respectait pas strictement les procédures de la certification, ils se sont  retrouvés empêchés, de 
poursuivre l’expérience. 
 
Pour pallier à ces inconvénients, on recommande la constitution d’un stock de sécurité composé de 
variétés de céréales et légumineuses adaptées aux caractéristiques pédoclimatiques des zones le 
plus souvent en insécurité alimentaire.  
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Sauf preuve d’une très bonne faculté germinative de certains lots à l’issue d’une année de stockage, 
il serait complètement renouvelé chaque année. En cas de besoin, les semences qui le composent 
seraient mises à la disposition des organisations (humanitaires ou non) d’appui à l’agriculture. 
 

 Nature du stock de sécurité, type de semences et quantités à stocker 

 
Le stock de sécurité est destiné à l’approvisionnement des agriculteurs vulnérables qui, suite à des 
aléas climatiques précédents (sécheresse ayant anéanti ou fortement réduit les récoltes) ou à des 
resemis répétés n’ont pas pu constituer leurs stocks de semences. La pénurie qui règne alors entraîne 
l’augmentation des prix sur les marchés alors même que les familles paysannes vulnérables ont épuisé 
leurs stratégies de survie. 
 
Le stock de sécurité et sa formation doivent être complètement séparés de la production de 
semences et du développement de la filière semencière formelle viable. Aucune filière ne peut se 
développer sur la base d’opérations ponctuelles et aléatoires. Il suffit pour s’en convaincre d’observer 
la situation économique fragile des entreprises semencières malgaches qui remportent les appels 
d’offres et qui fournissent pourtant de grands volumes à des prix très rémunérateurs. 
 
Le stock de sécurité est donc essentiellement destiné à venir en aide aux populations les plus 
vulnérables et les plus démunies même dans les conditions normales. Ce ne sont donc pas des 
« acquéreurs» ordinaires de semences. Les semences à stocker doivent donc être adaptées à leurs 
besoins. La préférence doit de ce fait, être accordée aux variétés locales adaptées aux conditions du 
milieu et aux techniques culturales de ces paysans. Dans la situation actuelle de la filière semencière, 
la production de semences dans la région n’est pas suffisante. Elle ne pourra pas satisfaire à la fois la 
demande des clients habituels et les besoins exceptionnels de ces phases de crises.   
 
Dans ces conditions, le stock de sécurité ne peut être constitué qu’avec des semences issues de la 
production de produits de consommation, que l'on peut dénommer "graines à semer".  
 
Les agriculteurs, fournisseurs potentiels et leurs produits devraient répondre à minima, aux critères 
suivants : 

- Les agriculteurs auront été préalablement identifiés et leurs cultures inspectées pendant la 
végétation ; 

- La conformité de la variété aura été vérifiée ; 
- à la récolte, les grains doivent être testés au moins pour la teneur en eau et le taux de 

germination. 
 
Les quantités acquises pour le stock doivent être évaluées en fonction des estimations des besoins. 
Ceux-ci varieront fortement en fonction des conditions, de l’intensité de la crise et du nombre de 
districts et communes concernées.    
 

 Source de financement et acquisition des semences 

 
La constitution d’un stock de sécurité serait de la responsabilité de l’Etat. On l’a dit, les accidents sont 
fréquents et les famines sont récurrentes. L’état est conscient de la situation et vient d’ouvrir une 
représentation du BNRGC à Ambovombe (structure du Ministère de l’intérieur). Nous n’avons pas 
d’information sur les ressources dont il pourra disposer. Il est aussi fort vraisemblable que les bailleurs 
soient encore sollicités par des organisations d’assistance en vue d’appuyer les autorités à améliorer 
la situation. 
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De la part des bailleurs, les appuis, dans ce type de circonstances, se font généralement le biais du 
financement de projets en réponse à une urgence, et donc une intervention à posteriori. Ici. On doit 
envisager de traiter le problème de façon novatrice et de considérer la possibilité d’anticiper la crise 
et d’en atténuer les effets. 
 
Généralement les partenaires d’assistance débloquent donc les fonds de budgets dédiés sur bases de 
documents de projets aux objectifs bien précis en termes de calendrier, volumes nombres de 
bénéficiaires... Ici, cela ne peut être le cas. Si les volumes à acquérir seront bien définis à l’avance, ce 
n’est pas vrai pour les dates et durées, ni les zones ou les quantités utilisées et les attributaires. 
 
A noter que :  

a. On peut considérer une telle intervention comme une sorte d’investissement. En effet, comme 
on le verra plus loin dans le cas de non utilisation à des fins humanitaires, le stock de grains 
pourra être écoulé en produit de consommation et générera des revenus qui peuvent être 
réinvestis pour le réapprovisionnement du stock.  

b. La constitution d’un stock de sécurité pourrait être une intervention coordonnée des bailleurs 
de fonds. On pourrait éviter la dispersion des financements et le risque d’overlapping.  

c. Cela permettrait de très significativement diminuer les coûts des interventions à plusieurs 
niveaux (prix des graines plus réduit si elles sont acquises suite à des récoltes correctes, coûts 
logistiques réduits car ce sont des productions locales, coûts administratifs…). 

d. Mais surtout l’efficacité et l’impact des interventions d’assistance en seraient fortement 
améliorés tout en élevant leur qualité (meilleure adéquation des semences et meilleur timing 
de distributions). 
 

On peut aussi parler d’investissement car si les bailleurs ou une ou mieux des organisations étaient en 
mesure de permettre de constituer un « stock de départ »  suffisant, on peut anticiper que, lors de la 
réponse à une crise, les semences stockées pourraient être « cédées » aux acteurs humanitaires contre 
le payement d’un certain montant. Si le « prix de cession » couvrait au moins, une partie des coûts de 
la constitution du stock et de gestion, on serait en mesure, avec des apports limités de renouveler le 
stock. 
 
Pour des raisons de logistiques, de coûts et de choix variétal, on devrait procéder à des achats de 
proximité. Il faut alors répondre aux interrogations suivantes :  

- si la majorité des districts semi arides du Grand Sud sont frappés par une calamité prolongée 
et que les agriculteurs sont dépourvus de stock, pourra-t-on se procurer les semences ? 

- s’il y a pénurie et que les prix ont grimpés, ne risque-t-on pas, par l’achat de relativement 
grandes quantités de graines, d’accentuer cette hausse ? 

- par des achats à des prix élevés des productions, ne feraient-on pas courir des risques à ces 
fournisseurs de graines qui s’ils se défont de leur stock, se retrouveraient à devoir assurer la 
sécurité alimentaire du ménage par des achats sur le marché. 

 
Pour ce qui est de la disponibilité, les observations lors de nos visites de terrains confirment que malgré 
deux années de sévère sécheresse, les situations dans la région sont diversifiées et qu’il y a de 
nombreux sites bénéficiant de conditions plus favorables et où une production suffisante a pu être 
obtenue. Par contre, les variétés pouvant être collectées dans ces zones ayant des conditions 
pédoclimatiques plus favorables ne sont pas forcément celles qui sont adaptées aux conditions des 
districts souvent en crise alimentaire comme Tsihombé. 
 
On doit aussi être attentifs car comme pour le PAM lorsqu’il envisage des achats locaux de vivres, les 
achats massifs risquent déstabiliser le marché des vivres. Il faudra donc agir de façon prudente et bien 
évaluer la situation. 
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Une alternative qui nous semble intéressante et dont la mise en œuvre devrait être étudiée car elle 
offre de nombreux avantages est de pratiquer non pas des achats mais des échanges contre des 
denrées alimentaires (lesquelles peuvent être les mêmes céréales ou légumineuses mais de variétés 
non adaptées au Grand Sud). 
Elle nécessite la collaboration du PAM. Dans la région concernée, les distributions de vivres par le PAM 
sont très fréquentes. 
 
On recommande de tester la possibilité de d’échanger sur base d’un contrat (du type de celui qui lie 
les CTAS aux PMS) la production des paysans identifiés comme potentiels fournisseurs, avec des 
vivres qui auraient été mises à disposition par le PAM et qui intéresseraient les familles paysannes. 
Par exemple, avec une marge pour l’agriculteur/vendeur de 25 pour cent. Il recevrait 100 kg d’une 
céréale ou légumineuse qu’il apprécie pour la livraison de 80 kg de sa production de la même espèce. 
 
Les avantages de cette stratégie seraient  que : 

1. pour les bailleurs et l’organisme chargé de la constitution du stock de sécurité, le financement 
serait fortement réduit. Il faudrait juste couvrir les frais de logistique (distribution et collecte) 
et les coûts de la gestion du stock (triage, traitement et gestion sur une année du stockage) ; 

 
2. le marché ne subirait que des effets positifs par une disponibilité plus grande ; 

 
3. la sécurité alimentaire des agriculteurs qui échangeraient leurs récoltes serait améliorée ; 

 
4. pour le PAM, la distribution des aliments serait opérée par une organisation tierce qui devrait 

prendre la gestion en charge.  Si le ciblage sera probablement différent de celui qui aurait 
établi par lui. Une partie des vivres échangés contre les semences se retrouveront sur le 
marché et contribueront directement à une amélioration de la sécurité alimentaire de la zone. 

 

 Gestion du stock, ciblage des bénéficiaires et conditions d’attribution 

 
La gestion du stock de sécurité de semences ne peut être que collégiale. Il est donc indispensable 
qu’une structure de coordination de la gestion de la réponse aux crises et à la détérioration de la 
sécurité alimentaire soit opérationnelle. Une cellule existe dans l’Androy, mais son fonctionnement 
est loin d’être satisfaisant. On peut même affirmer qu’elle ne fonctionne pas. Elle devrait donc être 
revitalisée, voire repensée. Une suggestion serait que la participation à la coordination soit ressentie 
comme « obligatoire ». Le BNRG  qui représente les autorités nationales serait le mieux placé pour 
cela. En a-t-il à lui seul,  les moyens de pression. La  collaboration des organisations de coopérations 
opérant dans la région est indispensable. Il est donc recommandé que cette structure de coordination 
soit élargie à la zone d’activité du projet ASARA ou des projets ASARA et AINA ou à la zone de 
vulnérabilité ciblée et que ses termes de références soient explicitement de la responsabilité de l’une 
des unités de coordination de ces projets. Pour que cela ne devienne pas une charge supplémentaire, 
le secrétariat (organisation, préparation de l’ordre du jour, invitations, animation des réunions ainsi 
que rédaction et le partage des comptes rendus) peut être confié à l’un des acteurs ou encore, qu’il 
soit assuré à tour de rôle par les différents partenaires. 
 
Le ciblage des bénéficiaires dépendra du mode de gestion et de la participation à la constitution du 
stock. 
 
Les semences qui composent le stock de sécurité seront donc destinées à faciliter le redémarrage de 
la production agricole des paysans qui sont incapables de le faire sans un soutien extérieur. On peut 
envisager différents types de distributions. Elles peuvent être totalement gratuites ou encore contre 
une contribution plus ou moins réelle ou symbolique. On ne recommandera pas le crédit et 



 83 

certainement pas le remboursement en nature. Il entraîne des coûts de gestion trop élevés et n’est 
pas efficace. Il dévalorise la notion de crédit puisque  dans ce type d’opération, les taux 
remboursement sont presque toujours extrêmement faibles.  
 
Si la coordination est efficace et que le ciblage des bénéficiaires est approprié, les distributions des 
semences provenant du stock de sécurité ne seront pas un obstacle à la vente des semences certifiées 
qui emprunte un circuit complètement différent. Et cela même dans une société clanique car les 
quantités distribuées seront, par principe, limitées et ne seront pas suffisantes pour l’ensemencement 
de superficies importantes.    
 
Destination des stocks non employés et utilisations des revenus générés 
 
Quand les conditions (climatiques) ont été favorables ou au moins que la campagne agricole n’a pas 
eu à en pâtir, les graines du stock de sécurité ne devront pas être écoulées en tant que semences, sauf 
si une faible proportion peuvent être destinée à des opérations humanitaires pour des groupes bien 
spécifiques de vulnérables. 
 
Les graines restantes ne devraient pas être conservées au-delà de 6 mois à 8 mois, entre la fin de deux 
saisons de culture successives. Après une année maximum, il est fort probable que la faculté 
germinative aura fortement baissé. Les stocks doivent donc être écoulés. Ils le seront sur le marché de 
la consommation en prenant garde à ne pas le perturber. On écoulera par petites quantités ou mieux 
à l’extérieur de la zone.  
 
L’écoulement de ces produits doit également tenir compte de l’aspect commercial de l’opération et 
viser à obtenir le meilleur prix. L’époque de la vente et les lieux d’écoulement devront donc être 
déterminés chaque année de manière adéquate. 
 
La vente des stocks de sécurité, pourrait procurer des ressources qui devront être destinés aux achats 
pour la campagne suivante. Mais il est certain que ces revenus ne seront pas suffisants pour permettre 
de reconstituer un stock complet et surtout de financer les opérations post achat (tri, traitement et 
gestion du stockage). Il sera donc nécessaire d’inscrire l’octroi de ressources suffisantes pour la 
constitution et la gestion des stocks de sécurité sur une durée assez longue. 
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 Renforcer la complémentarité entre les systèmes semenciers 
formels et informels  

Analyse proposée par Valentin Beauval 

Trop souvent, dans les pays en développement et particulièrement en Afrique et à Madagascar, on 
oppose les systèmes semenciers formels multipliant et diffusant des semences de variétés améliorées 
issues de centres de recherche et les systèmes informels32 multipliant et diffusant des semences de 
variétés locales que certains appellent aussi des semences paysannes.  

Tout d’abord, sur le plan des variétés, les réalités sont moins duales qu’on ne le pense habituellement 
car une partie des variétés locales sont des variétés améliorées introduites il y a quelques décennies33 
et qui ont évolué suite :  

(1) à leur adaptation aux conditions de milieu dans lesquelles elles ont été cultivées ;  

(2) à des croisements avec des variétés paysannes (surtout pour les espèces les plus allogames) ;  

(3) aux sélections massales effectuées par des paysans en fonction de divers critères comme, par 
exemple, pour les céréales cultivées en pluvial dans la zone sédimentaire du sud de la région 
Androy, une sélection privilégiant les plantes les plus résistantes à la sécheresse et aussi des 
plantes de petite taille (avec, pour le Maïs une implantation très basse des épis) afin que ces 
céréales résistent mieux aux vents fréquents et parfois violents. 

Les systèmes semenciers informels sont largement dominants à l’échelle mondiale dans les pays en 
développement et plus particulièrement à Madagascar pour la plupart des cultures vivrières dont le 
riz, la principale filière agricole (le système semencier formel ne représenterait ainsi qu’1% des 
semences de riz utilisées dans ce pays !).  

Les raisons de cette domination du secteur informel sont multiples. Parmi elles, le manque de variétés 
nouvelles produites par les instituts publics de recherche qui ont moins de ressources et moins de 
dynamisme que par le passé et l’arrêt des financements de grands programmes de développement 
finançant des centres semenciers multipliant à la fois des variétés améliorées et des variétés paysannes 
(cf. Annexe 4 relatant l’historique des introductions variétales réalisées de 1960 à 1993 dans les régions 
Androy et Anosy par le CEAMP puis l’Opération Androy). 

Mais la domination du système informel ne provient pas seulement de la réduction d’activités du 
système semencier formel. Elle provient également de l’existence de dynamiques peu étudiées au 
sein du système informel, dynamiques d’ailleurs souvent peu analysées dans les études portant sur 
les filières semences des pays concernés.  

Ces dynamiques sont cependant de mieux en mieux connues et mieux prises en compte, de même que 
leurs liens avec les systèmes semenciers formels.  

Ainsi un document réalisé en 2014 par CRS, CARE, l’USAID et le CIAT (cf. seedsystem.org/wp-
content/uploads/2014/03/pb6french.pdf) ayant pour titre « Comprendre les systèmes semenciers 
utilisés par les petits agriculteurs en Afrique : Plein feux sur les marchés » comporte le schéma ci-après 
qui résume les dimensions formelles et informelles des systèmes semenciers.   

 

                                                                 
32 Le système informel est aussi désigné par le terme de système semencier « local », « des agriculteurs » ou « 
« traditionnel » ou encore « communautaire ». 
 
33 Par exemple, dans la liste C du registre SQD Androy-Anosy, figurent, comme variétés locales, les variétés 
d’Arachide introduites Boha et Kanety. Et dans la liste B, figurent comme variétés locales des variétés 
probablement introduites il y a quelques décennies comme le niébé Baboke et le dolique blanc Vorompotsy. 
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Ce schéma indique que les semences utilisées par les paysans peuvent à la fois venir du secteur 
commercial, de l’Etat ou d’opérations d’urgence (3 sources classées dans le système formel) et 
également de stocks personnels des paysans, d’échanges (et de dons) avec des parents et voisins ou 
encore du marché (sources classées dans le système informel).  

L’annexe 3 ayant pour titre : « A partir de l’exemple de la région Androy, analyse concernant la 
demande, l’offre et la stratégie à définir par type de filière semencière » décrit plusieurs filières 
semencières dont celles des tubercules (Manioc et Patate douce), celles des céréales pluviales (Maïs, 
Sorgho et Mil), des légumineuses traditionnelles du Grand Sud (Niébé, Dolique, Pois de terre, Pois du 
Cap, …), des légumineuses multifonctionnelles et rendant des services agroécologiques (comme le Pois 
d’angole, le Konoké et le Mucuna) et des légumineuses plutôt commerciales (comme le Haricot et 
l’Arachide).  

La lecture de cette annexe met en évidence que plusieurs facteurs peuvent expliquer la dominance ou 
non du système formel ou de l’informel dans telle ou telle espèce et les possibles complémentarités 
entre les deux. Par exemple : 

 Les spécificités de la reproduction des espèces (multiplication végétative ou sexuée, auto ou 
allogame, coefficient de multiplication faible ou au contraire très élevé, …) facilitent ou au 
contraire complexifient l’accès aux semences pour les paysans. Par exemple, l’accès aux 
semences d’Arachide est souvent un problème complexe pour les paysans vu la grande quantité 
de semences nécessaires et des problèmes de qualité et de conservation alors que c’est un 
problème bien plus simple à solutionner pour le Pois d’angole, légumineuse nécessitant très peu 
de semences et ayant un très fort coefficient de multiplication.  

 Les traditions culturelles et le statut des semences ou plants : par exemple, sauf année de 
grande sécheresse, les boutures de Manioc et lianes de Patate douce se donnent et ne se 
vendent pas en Androy, ce qui limiterait forcément la viabilité économique d’un opérateur privé 
souhaitent développer cette filière « plants de tubercules ». Par contre, vu l’importance 
primordiale de ces deux espèces pour la sécurité alimentaire, il semble important, 
spécifiquement pour le Manioc, qu’un opérateur bénéficiant de subventions publiques soit 
chargé de produire et de multiplier des boutures souches saines (secteur formel allant de ces 
cellules souches à la multiplication primaire) puis que d’autres organismes organisent la 
multiplication secondaire et tertiaire avec une certification allégée pour réduire les coûts (cf. 
certification SQD) et s’appuient ensuite, toujours pour rechercher la réduction des coûts, sur 
le secteur informel pour les autres étapes de la multiplication (il pourrait par exemple s’agir de 
dons à leurs voisins effectués par des PMS acceptant de réaliser la multiplication tertiaire ; en 
échange, ces PMS auraient reçu gratuitement des boutures saines issues de la multiplication 
secondaire). 

 L’intégration ou non dans une chaîne de valeur réellement rémunératrice. Dans le cas des 
Haricots par exemple, il est plus économiquement pertinent pour les paysans d’investir dans des 
semences certifiées et de qualité (système formel) que dans le cas de la Dolique dont les paysans 
trouvent semble-t-il assez facilement les semences dans le système semencier informel. De plus, 
le Haricot est une plante assez fragile, avec plusieurs maladies pouvant se transmettre via les 
semences alors que la Dolique est plutôt une légumineuse rustique dont les semences sont 
assez faciles à autoproduire par les paysans. Vu ces deux caractéristiques, il serait difficile, selon 
l’expérience du CTAS, de mettre sur pied une filière économiquement viable de vente de 
semences certifiées SQD de Dolique. Les risques de mévente dans les boutiques seraient 
probablement importants34.  

                                                                 
34 Pourtant nous estimons que, malgré leur allogamie dominante, un renouvellement à minima des semences de 
légumineuses traditionnelles de type Dolique, Pois de terre, Pois du Cap, Niébé, etc… serait souhaitable mais, 
pour cela, il faudrait sensibiliser/former les futurs acheteurs aux avantages qu’offre ce renouvellement et leur 
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Alors que de plus en plus d’études reconnaissent le rôle du système informel et les possibles 
complémentarités entre les deux systèmes, un consensus semble également s’établir sur la nécessité 
de renforcer les compétences des agriculteurs afin qu’ils produisent de meilleures semences35. Par 
exemple, sur son site http://www.fao.org/seeds/fr/, parmi 5 axes de travail, la FAO en mentionne 2 
priorisant le système informel : 

 La formation des agriculteurs aux techniques de multiplication des semences, de manière à 
améliorer la qualité des semences produites dans le système informel, en particulier pendant 
les périodes de transition entre les activités d’urgence et de développement, ou lorsque le 
secteur privé est inexistant.  

 Le renforcement des programmes relatifs aux systèmes semenciers communautaires pour 
améliorer les connaissances et les compétences des agriculteurs, en ce qui concerne les 
variétés et les semences.  

La FAO préconise également « la mise en œuvre d’une approche intégrée pour améliorer l’accès des 
agriculteurs à des semences de bonne qualité, associant les secteurs semenciers informel et formel au 
développement de filières nationales d’approvisionnement en semences ». 

Nous estimons que ces options devraient être très sérieusement étudiées car elles sont bien 
adaptées à la diversité et aux spécificités des cultures annuelles pratiquées dans le Grand Sud. 

Des propositions concrètes permettant d’équiper les paysans et de renforcer leurs compétences afin 
qu’ils produisent de meilleures semences figurent au final de l’annexe 3 intitulée : « A partir de 
l’exemple de la région Androy, analyse concernant la demande, l’offre et la stratégie à définir par type 
de filière semencière ». 
 
 

                                                                 
proposer de petites quantités leur permettant d’autoproduire en année N, leurs semences pour l’année N+1 
(encore un exemple de possibles complémentarités entre systèmes formel et informel…). 
 
35 Cf. Sperling, L. and McGuire, S. J. (2010) ‘Persistent Myths about Emergency Food Aid’, Food Policy, 35 (3): 195-
201 and Sperling, L., Cooper, D, and Remington, T. (2008) ‘Moving Towards More Effective Seed Aid’, Journal of 
Development Studies, 44: 5 86–612. 

http://www.fao.org/seeds/fr/
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 Plan d’action permettant la mise en œuvre des recommandations 
 

Remarques préliminaires : 
1. La mise en œuvre de certaines recommandations ne demanderait que la réorientation d’activités sans exiger de dépenses supplémentaires. Parfois, une gestion 

plus efficace pourra même générer des épargnes. Pour d’autres, il sera nécessaire de prévoir des réajustements des lignes budgétaires mais sans augmentation des 
budgets. Par contre, des investissements importants seraient indispensables pour certaines activités et les budgets ne sont actuellement pas disponibles  dans les 
projets actuels.  

2. Le calendrier de la mise en œuvre dépend naturellement aussi de la disponibilité des ressources financières. Nous avons donc supposé qu’elles pourraient être 
incluses dans de futurs projets (suivant l’intérêt qu’y porteraient les aussi bien les autorités nationales que les partenaires de la coopération au développement). 

 
 

Objectifs/Résultats/Actions/Activités Indicateurs de réalisation Groupes cibles 

Années 
 

Responsables de la mise en œuvre 
Et  

Remarques 1 2 3 4 5 

Objectif 1 des TdR : actualiser les diagnostics sur les filières semencières à Madagascar et dans la zone d’intervention des projets ASARA et AINA : cadre législatif et mise en œuvre, évolutions des modèles, acteurs impliqués 
dans la production, distribution, contrôle, analyse du marché. 

Au niveau National : Amélioration des capacités des institutions et de l’environnement législatif   

Résultat 1.1:Renforcement de la Recherche pour la sélection et homologation de variétés adaptées puis la production des semences de base de ces variétés  

Activité 1.1.1   
Réhabiliter les infrastructures et compléter 
l’équipement  

- Réalisation des tests VATE pour les 
variétés inscrites et aussi candidates à 
l’inscription. 

- Augmentation du nombre de variétés 
adaptées disponibles. 

Augmentation de la quantité et qualité des 
semences de base des variétés inscrites. 

Les chercheurs des 
programmes de 
FOFIFA 

      
- Les autorités de tutelle du FOFIFA 
- Ministère de l’agriculture 
- Les bailleurs de fonds 
- Les organisations de coopérations au développement 

Les investissements nécessaires sont relativement importants et ne seront 
disponibles que si des projets futurs sont identifiés et mis en œuvre. 

Activité 1.1.2  
Fournir le budget de fonctionnement  

     

Activité 1.1.3 
Améliorer les capacités du personnel 

Nombre des chercheurs formés      

Activité 1.1.4 
Unité de maintenance et production de semences de 
base 

Gestion et  production de semences de 
base autofinancée 

     

Résultat 1.2:Renforcement du contrôle de la qualité 

Activité 1.2.1   
Réhabiliter les infrastructures et compléter 
l’équipement 

- La  proportion des parcelles  inspectées 
- les conditions de prélèvement et d’envoi 

à  l’ANCOS des échantillons de semences 
- la proportion des lots de semences 

testés dans le laboratoire de l’ANCOS 

ANCOS 

      
- Les autorités de tutelle de l’ANCOS 
- Ministère de l’agriculture 
- Les bailleurs de fonds 
- Les organisations de coopérations au développement 
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Activité 1.2.2 
Fournir les budgets de fonctionnement  

Laboratoire et inspecteurs fonctionnels 
Personnel de 
l’ANCOS 

     Les investissements nécessaires sont relativement importants et ne seront 
disponibles que si des projets de développement de la filière semencière sont 
identifiés et mis en œuvre. Activité 1.2.3 

Améliorer les capacités du personnel 
Staff  ayant bénéficié de formation  

     

Activité 1.2.4 
Améliorer la gestion de l’ANCOS 

Autofinancement progressif des 
inspections et tests de laboratoire 

ANCOS 
     

Résultat 1.3: Amélioration du cadre législatif 

Activité 1.2.1 
Compléter la législation et la réglementation  

- Les différents règlements techniques 
sont validés par tous les acteurs et sont 
promulgués par le Ministère ; 

- Un catalogue national actualisé et 
beaucoup plus complet est promulgué. 

- Les organes de mise en œuvre de la 
législation sont opérationnels. 

- Les acteurs de la 
Filière 
semencière 
FOFIFA 

- ANCOS 
- Org. nisations 

PMS 
- Org. paysanne 

      
- Ministère de l’agriculture 
- Les bailleurs de fonds 
- Les organisations de coopérations au développement 

Les budgets nécessaires sont relativement faibles 
Toutes les activités sont exécutées par les agents de la fonction publique. 
Une assistance technique ponctuelle est nécessaire. 

Activité 1.2.2 
Mettre en place les organes de la mise en application 

     

Activité 1.2.3 
Actualiser les catalogue 

     

Activité 1.2.4 
Fournir les budgets de fonctionnement aux organes 

     

Au niveau de la zone d’activité du projet: Amélioration des capacités des institutions et de l’environnement législatif   

Résultat 1.4 Système SQD 

Activité 1.3.1  
Actualisation du registre régional des variétés 

- Les listes A et B sont fusionnées 
- La liste C disparaît la liste B est celle des 

variétés en cours de caractérisation 

ANCOS 
FOFIFA  
GRET/CTAS 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

- Actuellement c’est le GRET/CTAS dans le cadre du projet HOBA qui avec 
l’appui du FOFIFA et de l’ANCOS doit être le maître d’œuvre ; 

- La coopération des autres acteurs et principalement de la FAO est 
indispensable ; 

Le financement est relativement très réduit et est disponible. 
 

Activité 1.3.1  
La caractérisation des variétés 

- Les variétés actuellement en liste C 
(future liste B) sont mieux identifiées et 
décrites ; 

- De même que les nouvelles variétés 
introduites 

     

Activité 1.3.2 
Finalisation des normes 

les recherches sur les distances 
d’isolement et les associations confirment 
l’adéquation  

     

Activité 1.3.3 
Appui à l’ANCOS et  au FOFIFA  

Financer les appuis des institutions pour la 
finalisation des normes et la 
caractérisation des normes SQD. 

     

Objectif 2 des TdR  :   formuler des recommandations sur les variétés à promouvoir (variétés conventionnelles, écotypes, variétés locales homologuées, variétés locales non homologuées...) et proposer des modalités d'accès 
aux semences correspondantes. 

Résultat  2.1: Variétés à promouvoir  

Activité 2.1.1 ; 
Identification des demandes locales en matière de 
variété (demandes paysannes mais aussi des acteurs 
des chaînes de valeur) 

- Identifier dans les différentes communes 
des 6 districts semi  arides les variétés 
les plus demandées par les paysans. 

- Identifier les semences nécessaires pour 
les chaînes de valeur 

- Boutiquiers 
- Organisations 

paysannes 
traditionnelles  

- Assos de PMS 

      
GRET-CTAS et autres opérateurs gérant des boutiques et des chaînes de 
valeur 
Opérateurs motivés par le thème semences (dont FAO, CARE, AIM, CRS, …) 
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Activité 2.1.2 ; 
Appui à l’actualisation par saison des demandes 
paysannes en matière de quantité de semences et 
boutures 

Evaluer les quantités de semences 
nécessaires en prenant en compte les 
spécificités de chaque espèce et les 
complémentarités à construire entre 
systèmes semenciers formel et informel. 

 
 
 

     GRET-CTAS et autres opérateurs gérant des boutiques et des chaînes de 
valeur 
Opérateurs motivés par le thème semences (dont FAO, CARE, AIM, CRS, 
AVSF…) 

Activité 2.1.3 ; 
Multiplication de boutures saines de manioc des 
variétés les plus appréciées par les paysans   

Construire des modes de multiplication et 
diffusion de boutures saines de manioc 
associant système formel (qui produit les 
boutures souches saines) et des PMS du 
système informel les multipliant et 
diffusant. 

     GRET-CTAS et autres opérateurs gérant des boutiques et des chaînes de 
valeur 
Opérateurs motivés par le thème semences (dont FAO, CARE, AIM, CRS, AVSF, 
…) 

Activité 2.1.4 
Evaluation des variétés 

Essais en milieu paysan 
- Mettre en place un nombre suffisants 

d ‘essais pour la fiabilité des résultats 
dans les différentes écologies. 

Tests sur les variétés 
- Essais comparatifs entre variétés, 

semences (du système formel, 
autoproduit, es, marché…), traitements 
(écartements, associations, fumure 
agroécologie…) 

      
Le CTAS/GRET avec la collaboration de du FOFIFA. 
Deux types d’essais sont recommandés. Les coûts pourront être assez élevés. 

Objectif 3 des TdR :    proposer un modèle viable de développement de la filière semencière du Sud de Madagascar intégrant l’approche LRRD afin de tenir compte des crises alimentaires fréquentes. 

Résultat  3.1: Semences de Base (CPSA)  

Activité 3.1.1 
Amélioration de la rentabilité du CPAS 

- les rendements  sont améliorés ; 
- les volumes de  semences de base 

produites sont augmentés ; 
- les prix de ventes des semences de 

base sont revus afin de couvrir les coûts 

GRET/CTAS 

    

 

- Le GRET/CTAS doit  immédiatement améliorer les rendements des 
multiplications de semences de base. Des densités plus élevées, irrigation, 
fumure.. 

- Séparer les activités de recherche développement de la production de 
semences 

- Eviter les vols probables : étudier la possibilité et les coûts d’une clôture. 

Résultat  3.2: Semences Certifiées (CTAS)  

Activité 3.2.1 
Amélioration de  l’efficacité de la production de 
semences certifiées 

1. la sélection des PMS est revue pour 
améliorer l’efficacité et diminuer les coûts : 
- localisation ; 
- profil ; 
- professionnalisation ; 
2. la prime semences est  revue pour 
mieux coller à la situation mais rester 
incitative 
3. le volume  de production de production 
de semences certifiées est augmenté. 

 
 
GRET/CTAS 
 
Autres CMS 

     - Le GRET/CTAS doit immédiatement revoir la gestion des multiplications 
par les PMS et leur rétribution. 

- Distinguer le développement de la filière et les opérations humanitaires 
- Accroître les volumes de production et de vente de semences 

 
Si des CMS sont aussi appuyés par les projets ASARA et AINA la 
adéquation aux  conditions ci-dessus devrait être vérifiée.  
Noter que l’appui à la multiplication des entreprises de production de 
semences doit être étudiée avec soin. La viabilité dépend du volume de 
production et surtout des ventes. Le marché actuel pour les semences 
certifiées est très limité. 
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Objectif 4 des TdR : évaluer la pertinence d'un système de subvention de l’accès aux semences sur la zone d'intervention et, le cas échéant, en proposer les modalités. 

Résultat 4.1: Réorientation des appuis à la filière semencière   

Activité 4.1.1 
Appuis au différents maillons pas seulement la 
multiplication 

Soutien financiers et techniques aux 
niveaux de : 
- la sélection et de la production des 

semences de base ; 
- contrôle de la qualité (inspection et 

laboratoire ; 
- circuits de commercialisation. 

Acteurs et 
partenaires de 
développement et 
humanitaires  
Bailleurs 
Ministère 

    

 

1. Au niveau des organisations de développement : 
- Dans le cadre des projets en cours, les organisations de la mise en œuvre 

doivent au moins appuyer la commercialisation des semences produites 
- La formulation des futures projets d’appui aux semences devraient 

obligatoirement inclure des appuis  précis et significatifs à : 
- la production des semences de base et pré base ; 
-  le contrôle de la qualité ; 
- la mise en place, le développement de circuit de 

diffusion/commercialisation.  
2. Au niveau des autorités et des partenaires techniques et financiers des 
financements substantiels devraient être alloués à la mise en place et au 
développement de tous les maillons de la filière structurée et viables 

Résultat 4.2: Accès aux semences et subvention 

Activité 4.2.1 
Appui à l’accès aux semences certifiées 

Mise en œuvre d’un système de 
subvention de l’accès aux semences 

Acteurs et 
partenaires de 
développement et 
humanitaires  
Bailleurs 
Ministère 

    

 

1. Au niveau des organisations de développement (GRET/CTAS, mais aussi 
FAO, CARE, CRS, GIZ…) : 
- Dans le cadre des projets en cours, les organisations de la mise en œuvre 

devraient tester un système de promotion des semences certifiées pour 
faciliter l’accès aux semences, faciliter la concurrence aux producteurs 
tout en  leurs garantissant un prix rémunérateur (qui couvre les frais) 

- Suivant les résultats de ces tests de la subvention par coupons rectifier, 
étendre le système de subvention ; 

2. Au niveau des autorités et des partenaires techniques et financiers Suivre 
et évaluer l’efficacité du système de subvention par coupons pour le rectifier 
et l’adapter à un échelon plus large et vue de promouvoir l’émergence d’une 
filière semencière ( tous les maillons) structurée viable et promouvoir 
l’implication du secteur privé. 

Résultat  4.3 : Stock  de sécurité  

Activité 4.3..1 
Constitution du stock de sécurité  

Les stocks de sécurité sont constitués et 
disponibles : 
- les producteurs de graines à semer de 

bonne qualité des variétés adaptées 
sont identifiés ; 

- les graines à semer sont acquises ; 
- les semences sont traitées et stockées 

dans de bonnes conditions 

GRET/CTAS 
 
 
 

 
 

 
 

   

- Suivant les fonds disponibles, le GRET/CTAS devrait immédiatement 
démarrer la constitution du stock de sécurités. 

- Les autres acteurs intervenants dans la zone devraient également y 
participer. En prévisions des futures projets d’urgence 

Activité 4.3.2  
Gestion et l’utilisation du stock de sécurité 

- L’organe de coordination est constitué 
et fonctionne ; 

Tous les acteurs  en 
coordination avec 

     TOUS les Acteurs de la filière et principalement ceux impliqués dans les 
opérations d’urgence. 
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- L’utilisation du stock de sécurité est 
gérée de manière coordonnée pour un 
impact plus efficace. 

les autorités et le 
BNRGC 

Une Coordination doit donc être mise en place avec la participation des 
autorités locales et Le BNRGC 

Résultat 4.4: Appuis visant l’amélioration de la qualité des semences et boutures autoproduites par les paysans   

Activité 4.4.1  
Appuis au séchage des « semences graines » 
autoproduites par les paysans. 

Equiper, avec l’appui des fonds FRDA, le 
maximum de familles paysannes en petites 
bâches permettant d’améliorer le séchage 
des semences (et aussi des récoltes). 

Paysans individuels  
Boutiquiers 
recensant les 
demandes 

    

 
- Comité gérant le FRDA et CSA 
- Opérateurs appuyant les boutiquiers 
Autres opérateurs motivés par cette activité 

Activité 4.4.2 
Appuis au stockage des semences autoproduites par les 
paysans. 

Permettre, avec l’appui des fonds FRDA, au 
maximum de familles paysannes 
d’améliorer leur stockage des semences à 
l’abri des insectes et rongeurs (bidon, 
petits coffres et silos adaptés). 

Paysans individuels  
Boutiquiers 
recensant les 
demandes 

    

 
- Comité gérant le FRDA et CSA 
- Opérateurs appuyant les boutiquiers 
Autres opérateurs motivés par cette activité 

Activité 4.4.3 
Appuis au stockage collectif des semences 
autoproduites par les paysans. 

Equiper, avec l’appui de fonds FRDA, des 
associations paysannes identifiées comme 
capables de gérer collectivement une 
partie du stock de semences de leurs 
membres 

 
Associations 
paysannes déjà 
consolidées par des 
opérateurs 
existants 

    

 
Opérateurs existants ayant une réelle expérience dans ce domaine et pouvant 
prouver leurs compétences dans l’accompagnement d’organisations 
paysannes. 

Activité 4.4.4 
 
Mise en place de formations pour améliorer les 
pratiques paysannes en matière de semences et 
boutures. 

Renforcer les compétences des Paysans 
Relais (PR) et de leurs réseaux afin qu’ils 
diffusent le plus largement possible des 
savoirs et pratiques permettant 
d’améliorer le renouvellement mais aussi 
la sélection massale des espèces se  
reproduisant par graines, puis le séchage 
et le stockage des semences autoproduites 
 
Renforcer les compétences des paysans en 
matière de sélection au champ des 
boutures saines de manioc. 

Paysans relais et  
leurs réseaux  
Associations de 
PMS et leurs 
réseaux 
Paysans individuels 

    

 

- Comité gérant le FRDA et CSA  
 

Tous les opérateurs financés par les projets ASARA et AINA intéressés par ce 
thème. 

 
Légende 
 

 Activités à mettre en œuvre pendant la durée des projets en cours 

  Activités recommandées dans des projets futures parce que les ressources nécessaires sont importantes et ne peuvent être disponibles 
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  Annexes 

 Normes de contrôle SQD Androy-Anosy par groupe de cultures et par espèce – ANCOS 08-2014 
 

 

  

GROUPE DE 
CULTURES 

CONTRÔLE AU CHAMP CONTRÔLE AU LABORATOIRE 

Espèce Stade de contrôle 
Isolement 
spatial (m) 

Isolement 
temporel 

Pureté 
variétale 

Enherbement 
Teneur en 

eau 
Pureté 

spécifique 
Pureté 

variétale 
Taux de 

germination 
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13 97 97 60 

  Dolique Floraison 5 3 semaines 97 13 97 97 75 

  Niébé Gousses matures 5 3 semaines 97 13 97 97 75 

  Cajanus 
Formation des 
gousses 5  97 13 97 97 60 

Légumineuses Petit pois Floraison 5 4 semaines 97 14 97 97 75 

  Konoke Maturité 5  97 13 97 97 70 

  Pois du cap Maturité 5  97 13 97 97 70 

  Pois de terre Maturité 5 3 semaines 95 14 95 95 75 

  Mucuna Floraison 5  97 14 97 97 60 

  Vignaumbelata Floraison 5 3 semaines 94 13 94 94 75 

 
Lentille 
(Antsoroko) Floraison 5 3 semaines 97 13 94 97 70 

Oléagineuses Ricin 
Formation des 
capsules 100  97 13 97 97 70 

  Sesame Maturité 50   97 12 97 97 60 

  Maïs locaux Maturité 50 30 jours 98 14 98 98 80 

Céréales Maïs améliorée Maturité 100 30 jours 98 14 98 98 80 

  Mils Maturité 100 30 jours 98 14 98 98 60 

  Sorgho local Maturité 50 30 jours 98 14 98 98 70 

  Sorgho amélioré Maturité 85 30 jours 98 14 98 98 70 

  Siratro        50 

Fourragères Brachiaria        40 

Tubercules 

Manioc A la récolte   

98 

    

  Patate douce A la récolte               
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 Organigramme du CTAS en date du 01 juin 2016 
 

 

Responsable 
Boutiques de 

proximité 

Responsable 
CPSA/Recherche- 

Formation 
 

10 techniciens 
4 Techniciens 

Boutiques 

2 Gardiens 

4 Techniciens 
CPSA 

 

1 Chauffeur 2 Manœuvres 

Responsable 
Réseaux paysans 

Conseil 
d'administration 

2 Manœuvre 

RAF 

logisticien 
assistant 

administratif 

Directeur adjoint et 
Experte en semences 

Directeur Exécutif 

Responsable 
Innovations 

agricoles 
 

2 Gardiens 

assistant 
comptable 
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 A partir de l’exemple de la région Androy, analyse concernant la demande, 
l’offre et la stratégie à définir par type de filière semencière (Analyse réalisée 
par V. Beauval) 

 

Plan de cette étude de cas 
 

I. Démarche adoptée pour cette étude de cas 
 

II. Estimation des besoins théoriques en semences dans la région Androy 
 

III. Analyse, questionnements et recommandations par filière semencière de l’Androy 
 

III.1. Tubercules (Manioc et Patate douce) 
 
III.2. Légumineuses de zones sèches principalement autogames (Niébé, Dolique, Pois de terre,  

 
III.3. Autres légumineuses (Pois d’angole, Konoké doux et Mucuna) ayant plusieurs usages dont certains 

services agroécologiques. 

 
III.4. Analyse spécifique concernant l’Arachide 
 
III.5. Analyse spécifique concernant le Haricot 
 
III.6. Analyse concernant les céréales allogames (Maïs, Mil et à moindre degré, Sorgho) 
 

IV. Analyse de l’offre du principal opérateur semencier de l’Androy, le CTAS 
 

IV.1. Rappels historiques concernant le GRET et LE CTAS (cf. rapport principal) 
 
IV.2. Activités du centre de production de semences d’Agnarafaly (CPSA) 
 
IV.3. Activités de multiplication des semences chez des PMS du CTAS 
 
IV.4. Ventes de semences dans les boutiques du CTAS 
 

V. Principales conclusions à l’issu de cette analyse 
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I. Démarche adoptée pour cette étude de cas 
 
La démarche proposée dans cette étude de cas consacrée à la région Androy consiste à estimer les besoins 
globaux en semences et boutures à partir des statistiques de mise en culture puis à étudier la problématique 
semence spécifique de chacune des principales cultures.  
 
Il n’existe en effet pas « une filière semence » en Androy mais, du fait de la diversité des cultures pratiquées dans 
cette région, plusieurs filières semences et boutures ayant des problématiques bien différenciées. Ces 
différences peuvent par exemple provenir des spécificités de reproduction : par exemple, multiplication 
végétative ou sexuée, auto ou allogame, coefficient de multiplication faible ou au contraire très élevé, espèce 
annuelle ou vivant plusieurs années, …. 
 
L’analyse de chaque principale filière semencière de la région Androy débouche sur des questionnements et 
recommandations spécifiques. 
 
Après cette analyse des problématiques semences des principales cultures, nous présenterons l’offre variétale 
proposée aux paysans de 2012 à 2015 par le CTAS, principal opérateur semences dans cette région et ayant un 
important réseau de boutiques (une centaine pour la seule région Androy) lui permettant à la fois de diffuser ses 
semences mais aussi d’identifier les demandes paysannes. 
 
Des conclusions destinées aux différents acteurs des filières semencières de l’Androy figurent au final de ce 
document. 
 

II. Estimation des besoins théoriques en semences dans la région Androy 
 
Le tableau ci-après concerne la seule région Androy et correspond à la moyenne des superficies cultivées pour 
les années 2004-2005 et 2009-2010 (Source : Service des statistiques agricoles du MPAE, annuaire des 
statistiques agricoles 2009-2010, document publié fin 2012, dernier en date et donc utilisé comme référence). 
 

Manioc Patate 
douce 

Maïs et autres 
céréales pluviales 

Diverses 
Légumineuses* 

Arachide Haricot Riz 

32.000 ha 18.600 ha 17.000 ha  17.000 ha 6.000 ha 1000 ha ? 5000 ha 

* Hors Arachide et Haricots 
 
Le total des superficies cultivées dans la région Androy serait proche de 96.000 ha (chiffre pour la campagne 
2009-2010 et repris dans plusieurs études). Vu les défrichements réalisés ces dernières années, en particulier 
dans la zone intermédiaire entre la zone cristalline et la zone sédimentaire, on peut penser que la superficie 
actuellement cultivée en Androy sur les deux campagnes d’une même année (grande et petite saison) serait 
supérieure et atteindrait probablement 100.000 ha36. 
 
Ces superficies se décomposeraient ainsi : 

 53% de tubercules se multipliant à l’identique par multiplication végétative (boutures et lianes). 

 17% de diverses légumineuses de zones sèches (espèces principalement autogames). 

 17% de céréales pluviales (Maïs et Mil sont allogames mais le Sorgo est principalement autogame). 

 7% d’Arachide (plante autogame pouvant nécessiter un renouvellement fréquent des semences pour 
réduire les risques sanitaires). 

                                                                 
36 La DRDA de l’Androy indique des superficies moitié moindres dans son rapport annuel 2015 mais elle a 

probablement pris en compte les superficies récoltées qui ont été bien inférieures aux superficies semées vu la 

forte sécheresse de cette campagne 2014-2015. Lors de ces années à pluviométrie particulièrement aléatoire, 

plusieurs semis ont été réalisés sans succès dans les mêmes parcelles, ce qui a pu induire une plus grande utilisation 

de semences qu’en année plus « normale » sans obtenir cependant au final de productions significatives. 
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 5% de Riz (céréale très autogame). NB : La problématique semence du riz ne sera pas étudiée car nous 
n’avons pas collecté lors de la mission d’informations la concernant dans les régions Androy et Anosy, 
la majorité de nos visites ayant eu lieu dans les zones de cultures pluviales. 

 Environ 1% en Haricot (phaseolus vulgaris). Les superficies seraient plutôt réduites dans la région 
Androy. Elles seraient plus importantes dans la région Anosy. La majorité des parcelles sont irriguées ou 
situées dans des zones assez pluvieuses de ces deux régions. 

 
Les calculs des quantités de semences annuellement nécessaires découlent des superficies emblavées 
mentionnées ci-dessus. Pour les cultures se reproduisant par des graines qui couvriraient actuellement un peu 
plus de 45.000 ha dans la région Androy, si l’on estime en moyenne à 20 kg/ha la quantité de semences 
nécessaires (en tenant compte des resemis), cela correspondrait à environ à un total de semences utilisées par 
an dans cette région Androy proche de 900 tonnes37. Et sur la base de 30 kg/ha (en prenant probablement mieux 
en compte les grandes quantités de semences utilisées à l’ha pour l’Arachide et le Haricot), cela correspondrait à 
un total de 1350 tonnes.   
 
Comme on le verra plus loin (cf. tableau des ventes en boutique du CTAS), les offres du CTAS, principal organisme 
produisant des semences (semences « graines ») et les commercialisant via des boutiques ont oscillé entre 51 et 
97 tonnes entre 2012 et 2015 et, entre seulement 18 et 54 tonnes si on exclue les ventes de semences de haricots 
(culture moins pratiquée dans la région Androy que dans la région Anosy). Les volumes de semences du CTAS 
n'ont cependant pas été définis selon les besoins globaux de la région Androy mais au regard des capacités de 
production à mettre en place. La création des groupes et association de producteurs, la conception des modalités 
contractuelles, le travail sur les normes de production de semences, etc.  ont été orientés par les projets en tant 
qu'étape initiale. 
 
De 2012 à 2015, les ventes en boutiques du CTAS ont représenté moins de 10% des semences utilisées dans la 
région Androy, ce qui n’est pas cependant si mal si on le compare au niveau national (avec, par exemple, 
seulement 1% d’achat de semences commerciales dans les zones rizicoles). 
 
La part de semences certifiées achetées par les paysans de l’Androy est faible mais ces achats peuvent cependant 
être déterminants, que ce soit pour avoir accès à de nouvelles variétés, pour permettre un certain 
renouvellement des variétés actuellement utilisées ou pour faciliter l’accès à des familles n’ayant pas pu produire 
ou conserver assez de semences38. 

 
III. Analyse, questionnements et recommandations par filière semencière de l’Androy 
 
III.1. Tubercules (Manioc et Patate douce) 
 
Manioc 
 

Le Manioc se multiplie par boutures de tiges (en général de 25 cm de long avec plusieurs nœuds), lesquelles ne 
sont pas commercialisées, mais sont partagées suivant des schémas de solidarité. On considère généralement 
qu’un PLANT DE MANIOC permet de faire dix BOUTURES de bonne qualité, un hectare en récolte permettrait 
donc de planter environ dix hectares. Toutefois, ce coefficient de multiplication ne serait applicable dans le Grand 
Sud que pour les Maniocs bien développés récoltés dans des sols profonds (cas des sols alluviaux et bourrelets 
de berge par exemple).  
 

                                                                 
37 Ce calcul est très approximatif car l’Arachide comme le Haricot peuvent nécessiter 80 kg de graines par ha 

alors que le Maïs n’en demande que 10 kg vu les faibles densités pratiquées en Androy et le Sorgho, de l’ordre 

de 2 à 4 kg selon son poids de mille grains. 

 
38 Comme le mentionne Serge Robson, Coordinateur de CARE à Amboasary : « Même à l’issue d’une campagne 

agricole réussie, il y a toujours des producteurs qui ont du mal à redémarrer la suivante faute de semences. Les 

raisons peuvent être multiples : mauvaise gestion du revenu, non disponibilité des semences, pertes à cause de 

maladies fongiques ou insectes, attaque de rongeurs ».  
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Pour les sables roux ou les sols des zones cristallines, un coefficient de multiplication de 5 ou 6 serait plus réaliste. 
Pour implanter 33.000 ha de manioc chaque année dans la région Androy, il faudrait donc replanter juste après 
la récolte les boutures de 6.000 ha, lesquels ont eux-mêmes été implantés grâce à la récupération des tiges 
d’environ 1.000 ha (ou 600 ha si la récupération des tiges est effectuée sur des maniocs cultivés en zone 
favorable). 
 
Or les opérateurs introduisant des variétés plus tolérantes aux viroses n’ont multiplié lors de la campagne 2015-
2016 qu’environ une trentaine d’ha de Manioc localisés dans des terres profondes et qui pourraient, si tout se 
passe bien, permettre d’implanter 300 ha de boutures de tiges en 2016-2017 puis 3.000 à 3.600 ha en conditions 
paysannes en 2018 puis environ 15.000 ha à 20.000 ha en 2019.  
 
Ceci suppose que les problèmes de transport des boutures aient été résolus et également que des « PMS 
spécialisés en variétés saines manioc » (indemnisés ou non ?) localisés à des distances raisonnables 39  des 
utilisateurs potentiels aient accepté de diffuser leurs boutures.  
 
Cela suppose enfin que les nouvelles variétés introduites venant d’autres régions de Madagascar (FOFIFA Tuléar 
ou Lac Alaotra) soient bien appréciées par les utilisateurs. Les parcelles en multiplication FAO et CTAS en cours 
devraient permettre aux paysans de se faire une opinion. Selon les informations collectées lors de la mission, les 
agriculteurs souhaitent réellement tester ces nouvelles variétés de Manioc multipliées à partir de boutures 
saines (ce qui signifie pour eux sans mosaïque mais aussi sans cochenilles). Cela ne présage cependant pas de 
l’acceptation ou non de ces variétés car il faut bien sûr que les consommateurs les apprécient.  
 
Une alternative complémentaire évitant le risque évoqué ci-dessus serait un travail de recherche et de 
multiplication à partir de vitroplants sains pour multiplier ensuite les variétés paysannes les plus appréciées. 
Cela serait possible en impliquant FIFAMANOR qui détient maintenant la compétence et les équipements 
nécessaires. 
 
Vu ce qui précède, si les variétés sont appréciées, on peut estimer que pas moins de 5 années seraient 
nécessaires pour une diffusion à grande échelle de boutures saines de manioc dans chaque district de la région 
Androy (avec également des impacts dans les régions voisines).  
 
Pour la maintenance des variétés retenues par les paysans, un schéma de multiplication semblable à celui 
présenté ci-après pourrait être mis en place dans la région avec l’aide de FIFAMANOR et du FOFIFA. 
 

Schéma de multiplication des boutures de manioc en cascade (Source : IITA40) 

 
A noter que le CTAS a prévu à partir d’Octobre 2016 de diffuser des boutures de Manioc (et aussi des lianes de 
Patate douce) dans une vingtaine de sites de la zone sédimentaire du district d’Ambovombe. Le CTAS vise la 
diffusion de nouvelles variétés à partir de point d'accès en stimulant l'approvisionnement par un système de 

                                                                 
39 Le CTAS estime selon son expérience en matière de boutiques proposant des « semences graines » que la 

distance maximale doit être de 15 km. Pour des boutures de manioc qui demandent, pour implanter un ha, 

plusieurs allers retours en charrette, cette distance entre « producteurs et utilisateurs » de boutures pourrait être 

inférieure à 10 km. 
40 Cf. MULTIPLICATION DE MATERIEL DE PLANTATION DE MANIOC ET GESTION DES MALADIES ET RAVAGEURS, M. 

Mahungu, K. W. Tata Hangy, S. M. Bidiaka, A. Frangoie, IITA Ibadan. http://biblio.iita.org/documents/. 
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bons d'achat. Il s'agit principalement d'une stratégie de diffusion et non d'un dispositif d'approvisionnement 
couvrant les besoins éventuels. 
 
La FAO organise également une diffusion de boutures saines de Manioc à partir du site de Tsarapioka (1 ha mis 
en culture en 2015 qui pourrait permettre d’implanter 10 ha) et le fera probablement aussi, si elle en a les 
moyens, à partir des parcelles paysannes de multiplication qu’elle a aidé à mettre en place à Beraketa.  
 
Patate douce 
 
Elle se multiplie également par bouture de tige mais ces « lianes » ne sont pas lignifiées et se conservent 
nettement moins de temps que les « bois » du Manioc. Il faut donc les repiquer assez vite. Le taux de 
multiplication de la Patate douce est estimé 15 et 20, soit près du double de celui du Manioc (cf. schéma de 
multiplication, ci-après).  
 
La vitesse de multiplication est également supérieure en année « normale » à celle du Manioc car le cycle de la 
Patate est court avec même plusieurs cycles possibles par an si la pluviométrie est correcte. De plus, selon les 
paysans, plusieurs variétés de Patate douce du Grand Sud permettraient de prélever des tiges sans attendre la 
récolte totale du pied.  
 
Le schéma ci-après présente la structuration d’un programme de multiplication de la Patate douce avec 
certification SQD (Source : http://www.fao.org/3/a-i1195f.pdf). 
 

 
 
Vu les facilités de multiplication de la Patate douce, il y a rarement pénurie de lianes de ce tubercule dans le 
Grand Sud, sauf lors des années à très fortes sécheresses comme la présente année 2016 avec des prix pouvant 

http://www.fao.org/3/a-i1195f.pdf
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atteindre en vente par petites quantités sur les marchés 20 Ar par liane (alors qu’habituellement les lianes ne se 
vendent pas mais se donnent !).  
 
Voyant cette situation très critique, la DRDA et le MPAE ont organisé une opération d’urgence en Mai 2016 avec 
transport en fin Mai de 12,5t. de boutures depuis Antsirabe et la DRDA les a positionnées chez 5 pépiniéristes 
afin ensuite de les diffuser gratuitement en direction des ménages. L’initiative est intéressante mais le taux de 
reprise des boutures n’est pas connu (les boutures de tiges se conservent assez mal lors de transports d’une durée 
de plusieurs jours) et les boutures produites par les pépiniéristes arriveront trop tard en saison pour être plantées 
lors de la contre saison 2016. Il aurait fallu réaliser cette opération quelques mois avant. 
 
Les différents acteurs présents dans la région Androy (DRDA, CTAS, FAO, AIM et autres ONG) contribuent à 
mettre à disposition des paysans des boutures saines de tubercules mais, ce qui est très dommage, ils 
travaillent souvent sans se coordonner et mutualiser leurs efforts que ce soit lors des actions relevant de 
l’urgence ou lors d’actions de développement (diffusion de variétés).  
 
Vu ce qui précède, nos suggestions spécifiques aux tubercules sont les suivantes : 

 Accroître de façon importante les productions de parcs à bois sains en Manioc dans des zones 
favorables (cf. sites FAO de Tsirapioka et de Beraketa, site CTAS de Fandiova, éventuellement, ferme des 
religieux de Beraketa, etc… ).  

 Pour la diffusion, afin de favoriser des synergies, mettre en place au niveau de chaque district une 
coordination entre les acteurs impliqués dans ces activités multiplication de boutures saines de 
tubercules (avec cartographie des sites). 

 Impliquer le FOFIFA pour caractériser et inscrire davantage de variétés locales de Manioc et Patate 
douce dans le registre SQD.  

 Mettre en place un partenariat avec FIFAMANOR pour « nettoyer » de leurs viroses les variétés locales 
de Manioc intéressant le plus les paysans du Grand Sud (en utilisant la technique des vitroplants).   

 Travailler également en étroite collaboration avec FOFIFA et FIFAMANOR pour bâtir des schémas de 
multiplication des variétés de patate douce intéressant le plus les paysans (schémas partant de 
vitroplants sains comme ceux utilisés pour la variété à chair rouge diffusée par FIFAMANOR). 

 Réaliser via les animateurs paysans (PR = Paysans Relais des différents projets ASARA) des formations à 
destination des paysans visant à : (1) bien identifier les maladies du Manioc (par ordre d’importance 
selon les paysans rencontrés : cochenilles, Lagnao41 et mosaïque) ; (2) éliminer dans les parcelles les 
plantes malades et pouvant contaminer les plantes voisines ; (3) identifier les boutures de bonne 
qualité (cf. sur ces points, recommandations du document IITA précité).  

 Soutenir matériellement les PMS qui s’engagent à multiplier des boutures de Manioc saines et à les 
proposer gratuitement aux agriculteurs de leur village et des villages voisins. Une autre alternative 
serait la vente de boutures à un prix réduit mais elle se heurterait à la tradition qui veut que les boutures 
de tubercules ne se vendent habituellement pas. 
 
 

III.2. Légumineuses de zones sèches principalement autogames (Niébé, Dolique, Pois de terre, Pois du cap dont 
Konoké, etc.. mais Arachide et Haricot non inclus) 
 
Ces légumineuses représenteraient environ 17% des superficies annuellement cultivées soit autant que le Maïs 
avec lequel elles sont souvent associées. 
 
Dans le document « Normes provisoires de contrôle des semences SQD dans l’Androy et l’Anosy par groupe de 
cultures et par espèce – ANCOS - 08-2014 », il a été retenu pour ces légumineuses une distance de 5 m entre la 
parcelle de semences et la parcelle d’une variété différente de la même espèce. Cela signifie que les auteurs de 

                                                                 
41 La maladie appelée « Lagnao » se caractérise par des symptômes bien décrits par les paysans mais les indications 

fournies n’ont pas permis aux deux chercheurs FOFIFA présents avec nous pendant une partie de la mission de 

l’identifier. 
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ce document ont considéré que ces légumineuses sont très majoritairement autogames et, en conséquence, que 
les variétés de ces espèces conservent leurs caractères pendant plusieurs générations.  
 
Les coefficients moyens de multiplication dans les conditions de l’Androy de ces espèces sont probablement 
compris entre 10 et 50 (faible pour le Pois du cap - Phaseolus lunatus- qui a souvent un gros poids de mille grains 
– PMG - plus élevé en niébé qui a PMG plus faible). Prenant en compte d’assez fréquents resemis mais aussi la 
fréquence de parcelles ayant des densités réduites d’un tiers ou de moitié du fait des associations des 
légumineuses avec une céréale, nous estimons (sous toute réserve et en considérant une « moyenne » inter 
espèce) que la quantité moyenne de semences utilisées pour ces légumineuses serait proche de 20 à 30 kg/ha. 
 
Pour la seule région de l’Androy et sur la base de 17% des 100.000 ha annuellement cultivés, cela donnerait une 
estimation « à la louche » de 340 à 510 tonnes de semences utilisées chaque année (soit un peu moins de la 
moitié des « semences graines » annuellement utilisées dans la région). 
 
Le CTAS est pour le moment le seul organisme multipliant dans le Grand Sud ce type de légumineuses. De 2012 
à 2015, il a en moyenne produit par an entre 14 et 16 tonnes de semences de Konoké (variétés douces) et une 
seule année (2015), deux variétés locales de doliques (cf. § IV.2, tableau présentant les productions semencières 
des PMS du CTAS de 2012 à 2016). Pour certaines espèces comme la Dolique, la demande serait d’ailleurs limitée.   
 
Pour ce type de légumineuses, l’offre de semences représenterait actuellement moins de 4% des semences 
utilisées et les paysans utilisent très majoritairement leurs propres semences et complètent en en achetant 
sur les marchés.  
 
Selon les observations réalisées lors de la mission, la densité observée de ces légumineuses (le plus souvent 
volubiles) dans les parcelles est correcte, ce qui laisse à penser que les semences autoproduites par les paysans 
et éventuellement achetées sur les marchés permettent de perpétuer ces cultures de légumineuses.  
 
Toutefois, nous n’avons pas pu apprécier les « écarts de triage » réalisés avant les semis afin d’écarter les graines 
jugées non viables pour être utilisées comme semences et qui ont été utilisées pour l’alimentation humaine ou 
données aux volailles. 
 
En matière de production de semences de ces légumineuses, un point attire l’attention : Les dégâts occasionnés 
par les insectes. 
 
Les graines de la majorité de ces légumineuses peuvent être infectées au champ ou détruites par différents 
insectes (dont les mineuses de type maruca vitrata et les bruches42). Les attaques de mineuses peuvent être 
contrôlées au champ en utilisant des pyréthrines de synthèse ou des produits à base de neem (s’ils sont bien 
dosés). La lutte chimique contre les bruches (dont les larves font un trou de la forme d’un cylindre dans les 
graines) est plus complexe et souvent partiellement efficace. Il est en effet nécessaire de bien identifier la 
présence de ces petits coléoptères au moment des pontes, lesquelles peuvent se faire au champ ou lors du 
stockage. 
 
Des traitements chimiques après récolte permettent de détruire les œufs et larves d’insectes contaminant les 
graines mais l’emploi par les paysans eux-mêmes des insecticides organophosphorés systémiques peut 
difficilement être conseillé dans les conditions de l’Androy vu leur toxicité pour les humains et il faut toujours 
avoir en tête qu’il existe le risque d’une consommation humaine des graines traitées.  
 
La fumigation chimique avec des pastilles (plusieurs produits sont autorisés) est très efficace et ne laisse 
généralement pas de résidus toxiques pour l’homme. Par contre, ces matières actives sont encore plus toxiques 
que les organophosphorés et ne sont utilisables en conditions paysannes que si l’on dispose d’un silo 
complètement hermétique (cf. silo en tôle que propose la FAO en Androy).  
 

                                                                 
42 Le dégât occasionné par les bruches est très visible mais toutes les graines attaquées n’ont pas pour autant perdu 

leur faculté germinative. Il est cependant pertinent d’écarter les graines attaquées et de ne pas les utiliser comme 

semences.  
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Heureusement, plusieurs alternatives moins dangereuses existent. Parmi les solutions chimiques permettant de 
protéger les graines traitées, sont utilisables des pyréthrines moins toxiques pour l’homme que les 
organophosphorés comme les produits commerciaux à base de cyperméthrine ou de deltaméthrine (on trouve 
ces produits sur les marchés et dans les boutiques de l’Androy). Sont également utilisables des substances 
insecticides beaucoup moins toxiques d’origine minérale (Dryacide) ou biologique (Spinosad) mais elles ne 
seraient pas disponibles en Androy.  
 
En complément de ces traitements, il est également possible de conserver les semences de légumineuses grâce 
à des méthodes assez facilement appropriables par les paysans (et, comme nous l’avons entendu, déjà mises en 
œuvre par certains d’entre eux). Parmi ces techniques, des graines bien séchées puis entourées de cendre et de 
poudre de piment placées dans des récipients complètement remplis et très étanches43.    
 
Vu ce qui précède, nos suggestions concernant spécifiquement ces semences de légumineuses sont les 
suivantes : 

 Après identification des attentes en matière variétale et sur le plan quantitatif via les 150 boutiques 
CTAS, AIM et CRS, mettre en multiplication les superficies correspondantes (mais il faut savoir que l’on 
n’aura les semences que pour la saison suivante et que les attentes paysannes peuvent évoluer). 

 Proposer la vente en boutiques de petites quantités de semences (1 à 5 kg par personne) permettant 
aux paysans qui le désirent de renouveler périodiquement les espèces et variétés auxquelles ils sont 
les plus attachées. Si cela correspond bien aux attentes identifiées par les boutiquiers, l’objectif serait 
de permettre aux paysans d’autoproduire à faible coût leurs semences pour la campagne suivante.  

 La vente pourrait être testée en sachets très hermétiques pour éviter les attaques d’insectes. Il n’est 
cependant pas certain que les paysans achètent une semence qu’ils ne voient pas et ne peuvent pas 
toucher. Un marquage par des colorants naturels serait peut-être plus approprié mais il engendrera des 
coûts supplémentaires. 

 Grâce aux réseaux de paysans animateurs (PR), poursuivre les échanges et formations paysannes sur 
le thème de la lutte contre les insectes attaquant ces légumineuses au champ et dans les lieux de 
stockage ainsi que l’expérimentation de méthodes alternatives peu toxiques pour l’homme. On 
viserait ainsi un double objectif : accroître la production et produire de meilleures semences en 
condition paysanne. 

 

III.3. Autres légumineuses (Pois d’angole, Konoké doux et Mucuna) ayant plusieurs usages dont certains 

services agroécologiques. 
 

Pois d’Angole 

Grâce à l’identification de variétés douces de Pois d’Angole et aux activités de vulgarisation initiées par le Gret 
et le CTAS, une très large diffusion est observée dans le centre et sud du district d’Ambovombe et commence à 
gagner certaines communes des districts voisins. Le CTAS a multiplié puis vendu en boutiques ou à ses 
partenaires des quantités importantes de semences ces dernières années (de 10 à 25 t. suivant les années). 

Cette espèce est principalement autogame mais elle possèderait un taux d’allogamie pouvant s’élever jusqu’à 
20%. Elle est aussi caractérisée par un PMG proche de celui du Niébé et donc assez faible par rapport à celui 
d’autres légumineuses alimentaires. Elle est semi pérenne (considérée d’ailleurs comme un arbuste à 
Madagascar) et chaque pied produit deux cycles de récolte par an entre juillet et octobre. 

En conséquence, le coefficient de multiplication du Pois d’angole est exceptionnellement élevé (plus de 1000) 
sauf si les gousses sont principalement consommées en vert (ce qui est fréquent en Androy) ou si les attaques 

                                                                 
43 Il est aussi possible de conserver des graines de légumineuses au préalable très bien séchées dans un récipient 

étanche (l’absence d’air limite le développement des insectes), les graines étant mélangées avec du sable très très 

fin qui a des effets abrasifs et de barrière (les insectes ne se déplacent pas dans ce type de sable). Il suffit ensuite 

d’un tamis pour récupérer les graines. La solarisation par paillage plastique est une forme de traitement thermo 

solaire auquel les bruches sont sensibles. Toutefois, l’exposition à des températures élevées doit être bien maîtrisée 

pour éviter une détérioration du pouvoir germinatif des graines. 
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d’insectes détruisent les graines (cf. sur ce sujet les observations faites dans le § précédent concernant les 
méthodes de lutte contre les insectes ravageant les légumineuses). 

Donnée supplémentaire : Vu le développement végétatif de cet arbuste, la densité de pieds par ha est faible (En 
culture pure, environ 5000 graines de bonne faculté germinative suffisent pour implanter un ha so it moins d’un 
kg de graines vu le PMG de cette espèce). Comme le Pois d’Angole est rarement implanté en culture pure mais 
plutôt en lignes brise vents espacées de plusieurs mètres, l’achat d’un ou deux gobelets (poids d’environ 300g) 
peut suffire pour les ménages ayant moins de deux ha de superficie totale cultivée.  
 
Conséquence de ce qui précède et de ce que nous avons observé sur le terrain, la multiplication et diffusion 
du Pois d’angole est très rapide et l’accès aux semences semble maintenant facile à gérer pour les paysans du 
Sud du district d’Ambovombe, en particulier grâce à la disponibilité de semences de variétés non amères dans 
les boutiques du CTAS et aussi grâce aux dons d’agriculteurs voisins dans les communes où cette espèce a 
connu une large diffusion.  
 
Il est par contre probable que la vente dans les boutiques du Pois d'angole va progressivement se réduire avec 
le temps et que l’essentiel des semences produites par le CTAS sera destiné aux partenaires travaillant dans les 
districts n’ayant pas encore connu de diffusion de cette culture. 
 
Suggestions concernant spécifiquement le Pois d’angole : 
 
Pour permettre aux paysans de renouveler leurs semences afin que la variété douce ne perde pas ces qualités 
(cf. plus haut, part d’allogamie de cette espèce), il est important pour le CTAS de poursuivre la maintenance et 
la multiplication des variétés douces de Pois d'angole qui sont encore en cours de caractérisation et 
maintenues pour l’instant en liste C du registre SQD Androy-Anosy.  
 
Il est important d’inciter les paysans à acheter de petites quantités de semences certifiées SQD dans les 
boutiques afin qu’ils renouvellent leurs semences et que celles-ci gardent les caractéristiques des variétés 
douces qui les intéressent. 
 
Il faudrait également poursuivre les expérimentations sur les variétés à goût plus doux et résistantes aux attaques 
d'insectes proposées par l'ICRISAT. Ces variétés pourront être utilisées telles qu'elles ou permettre d'introduire 
des caractères utiles dans les variétés existantes (cf. rapport de mission ANCOS-FOFIFA-Gret-CTAS en Inde de 
mars 2016). 
 
Konoke (dont des variétés à œil rouge maintenant diffusées par le CTAS). 
 
Le Konoké appartient au groupe de légumineuses appelées Pois du Cap (ou Pois de Lima). C’est, à l’image du Pois 
d’angole, une plante pluriannuelle ayant un enracinement profond lui permettant de résister à de longues 
sécheresses.  
 
Par contre, sur le plan du coefficient de multiplication, vu la taille importante de ses graines, il est moins 
intéressant que le Pois d’angole même s’il peut avoir deux cycles par an et peut vivre plusieurs années.   
 
En 2015, le CTAS a produit 5,5 tonnes de deux variétés douces bien consommées dans certaines communes de 
l’Androy. Le succès de ces variétés est documenté dans le rapport d'évaluation du projet SOA et cette espèce 
serait déjà aussi abondante que le dolique sur les marchés de certains Fokontany. 
 
Une partie importante des ventes de ces deux variétés de Konoké dans les boutiques est réalisée grâce à des 
bons d’achat. Ce type de vente est très justifié pour faire connaître et diffuser une nouvelle variété mais il ne 
permet pas ensuite d’identifier la demande potentielle « hors subvention ». 
 
Mucuna 
 
Cette légumineuse produit de grosses graines (et donc nécessite quelques dizaines de kg par ha lors des semis). 
Son coefficient de multiplication fluctue fortement selon les situations pédoclimatiques. Il peut arriver que cette 
production de graines soit faible, surtout s’il y a des sécheresses marquées au moment des étages de floraison. 



 103 

 
Par ailleurs, pour la grande majorité des variétés, les graines ne sont pas consommables en alimentation humaine 
(sauf pour fabriquer des ersatz de café) mais, comme l’indique les tests en cours au CTAS et au FOFIFA, peuvent 
être intégrées dans des aliments composés pour volailles (Les conditions de ces incorporations doivent être bien 
cernées grâce à des essais avec répétitions). Plusieurs éleveurs à Madagascar utilisent déjà le Mucuna dans les 
rations pour l'élevage des volailles et porcins (10 à 20% de la ration). 
 
Le CTAS a multiplié via ses PMS près de 10 tonnes en 2014 de la variété Garadake de Mucuna.  
 
Question spécifique au Mucuna :Sans chercher nullement à dévaloriser les très importants services 
agroécologiques que peut rendre cette espèce, a-t-on des résultats de tests permettant d’affirmer que, dans les 
conditions de l’Androy, cette légumineuse fixe plus d’azote, couvre mieux les sols, produit plus de biomasse et 
est, en conséquence, plus pertinente sur le plan agroécologique que des légumineuses dont la vocation est 
d’abord alimentaire ? (cf. certaines variétés de dolique ou de niébé très volubiles ayant une production de 
biomasse également impressionnante). 

 
Remarque complémentaire : certaines doliques (de type dolichos lablab) sont aussi considérées comme des 
plantes très bénéfiques sur le plan agroécologique en raison de leur production de biomasse et leurs effets sur 
la fertilité des sols, à Madagascar44 mais aussi en Amérique Centrale ; idem pour certaines variétés de niébés 
fourragers en zones soudano-sahéliennes d’Afrique de l’Ouest.  
 
 

Question concernant les « bons d’achat » des semences de ces 3 légumineuses rendant des services 
agroécologiques : 
 

Pour ces 3 espèces de légumineuses rendant des services agroécologiques, la majorité des quantités vendues en 
boutique l’ont été via des « bons d’achat », c’est-à-dire des ventes subventionnées par le CTAS. Cela était 
absolument justifié les premières années et l’est toujours dans les nombreuses communes où elles restent peu 
connues. Par contre, dans les zones où l’introduction est assez ancienne (plus de 2 ans) et a permis de faire 
connaître les points forts des variétés proposées, ne faudrait-il pas réserver cette forme de subvention aux 
familles les plus démunies ?  
 
 

III.4. Analyse spécifique concernant l’Arachide 
 

Dans la région Androy, l’Arachide est surtout cultivée dans la partie Nord (zone cristalline). Les superficies totales 
avoisineraient 6000 ha. Près de 60% de ces superficies seraient localisées dans le district de Bekily, 30% dans le 
Nord du district d’Ambovombe et le reste dans le Nord du district de Beloha. Dans ces zones cristallines, c’est 
une chaîne de valeur importante même si une part de la production est autoconsommée. Les ventes se 
réaliseraient principalement en direction de la ville de Tuléar (unité de transformation gérée par une famille 
indopakistanaise et, plus récemment, arrivée d’opérateurs chinois sur ce marché45). 
 
C’est une plante autogame dont les semences sont actuellement majoritairement autoproduites par les paysans 
qui utilisent des variétés résultant souvent d’introductions anciennes46 comme Boha, Kanety ou plus récemment 
Fleur 11. La maintenance et la multiplication de ces variétés n’ayant pas été assurées, leurs caractéristiques 
génétiques ont pu évoluer (NB : les variétés Boha et Kanety sont d’ailleurs en cours de caractérisation avec l’appui 
du FOFIFA et de l’ANCOS). 
 

                                                                 
44 http://www.semencesdusud.com/concertation/fiches/dolique.pdf 

 
45 L’arrivée des Chinois sur le marché de l’arachide a été aussi observée au Sénégal en fin 2015 où ils ont proposé 

des prix nettement plus élevés que les opérateurs locaux en vue d’exporter l’arachide coque vers la Chine. Comme 

observé en début 2016 dans le district de Bekily, les prix élevés pratiqués par les Chinois au Sénégal sont 

favorables aux paysans locaux mais la majorité de ces paysans ont-ils eu la sagesse de conserver assez de semences 

pour la campagne à venir ?  
46 Selon nos enquêtes, les variétés Boha et Kanety auraient été introduites de 1960 à 1973, à l’époque du 

CEAMP. Elles sont maintenant considérées comme des variétés locales. 

 

http://www.semencesdusud.com/concertation/fiches/dolique.pdf
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Le CTAS n’a pas produit de semences d’arachide en 2012 et 2013. Il a par contre produit 1,5 tonnes de Fleur 11 
en 2014 et seulement 335 kg en 2015, ce qui est dérisoire en regard des besoins. Si l’on compare aux 
légumineuses rendant des services agroécologiques et qui sont multipliées à bien plus grande échelle, il s’agit 
pour le CTAS d’une activité secondaire et jugée très coûteuse. 
 
L’Arachide est en effet une plante assez complexe à gérer sur le plan semencier : 

 Elle nécessite beaucoup de semences (60 à 80 kg de graines à l’ha) avec, vu les rendements 
actuellement obtenus dans la région Androy (600 à 900 kg), un taux de multiplication proche de 10, ce 
qui est très faible. Pour implanter chaque année 6.000 ha, il faudrait donc produire plus de 400 tonnes 
de semences d’arachide certifiées47 !  

 La conservation en gousse (arachide coque) est préférable pour la protection contre les insectes mais 
elle accroît les frais de transport surtout s’il faut ensuite approvisionner des boutiques dispersées. 

 La faculté germinative des graines s’altère assez vite et elles ne peuvent généralement pas être 
conservées plus d’un an (en conséquence, ne pas produire trop de semences d’Arachide que l’on pourrait 
ensuite ne pas vendre !). 

 La qualité des semences d’Arachide peut être altérée par des moisissures qui peuvent ensuite réduire 
les rendements et être dangereux si elles sont consommées par les humains (cf. aflatoxines). La bonne 
conservation des semences est donc une étape essentielle. 

 
Remarque : Lors de la mission, nous avons observé dans une parcelle en multiplication d’Arachide (site de 
Tsarapioka), des plants présentant des signes de « rabougrissement ». Il n’a pas été possible de déterminer s’il 
s’agissait d’un problème venant des semences ou d’une contamination ultérieure via des insectes piqueurs 
suceurs. Dans le doute, ces plants devraient être détruits et enlevés des parcelles de multiplication. 
 
Questionnements et recommandations concernant l’Arachide : 
 

 Vu les problèmes de transport (plus de 5h d’une mauvaise piste entre Ambovombé et Beraketa), la 
production de semences certifiées ne devrait-elle pas être réalisée à Beraketa dans le district de Bekily 
(cf. ferme des religieux d’une quarantaine d’ha se trouvant à l’entrée de la ville) ?  
 
Cette production pourrait ensuite être bien séchée en gousses et traitées dans cette ferme contre les 
attaques d’insectes puis écoulée via les boutiques AIM mises en place dans le District de Bekily et dans 
celles du CTAS situées dans la zone cristalline. Le CPSA pourrait produire les semences de base 
nécessaires à la multiplication dans la ferme de Beraketa. Dans ce montage, la ferme de Beraketa 
pourrait jouer le rôle d’une association de PMS pour le CTAS. 

 

 Afin qu’ils apprennent à réaliser des épurations et à mieux conserver leurs semences, des formations 
de PMS produisant des semences R2 d’Arachide pourraient être réalisées par les techniciens de l’ONG 
AIM ou ceux du CTAS travaillant dans la zone cristalline. Par contre, ces semences non contrôlées par 
l’ANCOS ne pourraient pas être certifiées (sauf évolution des normes SQD sur l'arachide). 

 
Remarque : Cette recommandation n’est proposée que pour l’Arachide qui est une plante très autogame 
pouvant conserver ses caractéristiques variétales pendant plusieurs campagnes. Evidemment, il s’agit d’une 
solution partielle mais cela permettrait à des paysans motivés par la production d’arachide de retrouver 
des semences de qualité et ainsi renouveler les leurs et probablement contribuer à renouveler celles de 
leurs voisins, ce qui pourrait induire un impact positif sur l’ensemble de la filière Arachide dans le district 
de Bekily et le Nord d’Ambovombe.  

 
 

                                                                 
47 Mettre en place une filière semencière Arachide classique avec renouvellement annuel des semences dans une 

zone dont le climat est très aléatoire (cf. deux années de sécheresse successive en 2015 et 2016) serait risqué car 

le coût/ha de la semence certifiée est particulièrement élevé en Arachide et investir dans de bonnes semences 

achetées à leur prix de revient ne garantira pas l’arrivée de pluies suffisantes. Pourtant, il ne faut pas en rester là 

et proposer, pour réduire les coûts et les risques, des solutions couplant filière formelle et filière informelle. 
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III.5. Analyse spécifique concernant le Haricot 
 
La culture du Haricot est une culture principalement pratiquée dans des zones irriguées ou plus pluvieuses de la 
région Anosy et, plus marginalement, en Androy. C’est une des deux chaînes de valeur « productions végétales » 
retenues par la GIZ. 
 
Il s’agit d’une culture pouvant être assez sécurisée et lucrative lorsque les conditions sont favorables sur le plan 
de l’accès à l’eau et de la qualité des sols et si l’itinéraire technique est bien maîtrisé.  
 
Cette espèce est très appréciée pour la consommation humaine (d’où son prix sur les marchés souvent plus élevé 
que les autres légumineuses) mais elle est très fragile car sensible aux sécheresses vu son enracinement 
superficiel et aussi sensible à de nombreux insectes (cf. mouches et mineuses de type maruca vitraca) et maladies 
fongiques (cf. anthracnose), virales ou bactériennes dont certaines se transmettent via le vent, d’autres via des 
piqueurs suceurs et d’autres encore via les semences48. Autant le Dolique est une légumineuse plutôt rustique, 
autant le Haricot est une légumineuse plutôt fragile ! 
 
Pour réduire l’incidence des maladies transmises par les semences, il est souhaitable de les renouveler 
fréquemment. Dans le cadre d’une filière offrant des prix rémunérateurs et relativement sécurisés, la logique 
voudrait que les semences utilisées soient le plus souvent possible des semences certifiées de variétés 
adaptées au marché.  
 
Un hectare nécessite de 60 à 80 kg de semences selon la variété et la densité de plantation. Les quantités de 
semences nécessaires pour implanter 2.000 ha de haricots dans les régions Androy et Anosy seraient donc de 
l’ordre de 120 à 180 tonnes. 
 
Le CTAS peut produire des quantités importantes de semences certifiées de Haricot (46 tonnes pour la GIZ en 
2015). Plus de 70 PMS localisés à Behara, ayant accès à l’irrigation et regroupés en 3 associations assurent cette 
importante production du CTAS (la plus importante généralement en terme de chiffre d’affaires). 
 
D’autres opérateurs (en particulier la FAO mais aussi AIM) ont mis en place des productions de Haricots semences 
en 2016 et seront sur ce marché. Contrairement au CTAS, ils n’achèteront pas les semences des paysans et les 
aideront simplement à commercialiser leurs productions. Ils n’effectueront probablement pas dans les 
conditions précisées par la réglementation le triage et le traitement des semences, le contrôle qualité (faculté 
germinative et pureté variétale) ainsi que l’ensachage, etc… Les éventuels acheteurs n’auront donc pas les 
garanties qu’offre une certification alors qu’ils devront réaliser un investissement important (probablement de 
l’ordre de 200.000 Ar/ha soit 55€). 
 
Si ces acheteurs sont des voisins des PMS, le problème peut se réguler car celui qui vendrait des semences de 
médiocre qualité à son entourage pourrait craindre des représailles. Par contre, des ventes à distance de ce type 
de semences ne sont absolument pas conseillées car les acheteurs n’auront aucune garantie en matière de 
faculté germinative49. 
 
Questionnements concernant le Haricot : 

 Pour réduire les risques de contamination de maladies via le sol où d’éventuelles repousses, il faudrait 
ne cultiver des Haricots que tous les 3 ans dans une même parcelle. Il s’agit là d’une précaution 
indispensable pour la multiplication de semences de cette espèce.  

                                                                 
48  Par exemple, trois types de « graisses » (maladies bactériennes très préjudiciables au rendement) se 
rencontrent sur les haricots. Pour certaines « graisses », la transmission peut s’effectuer via les semences. 
49 Pour préserver la faculté germinative des haricots, il faut bien gérer la récolte, le séchage et le battage. Pour 
les haricots nains, la plupart du temps, les première gousses précoces sont sèches et les tardives sont encore 
imatures et elles muriront dans de bonnes conditions si on ne les enlève pas de la plante qui doit donc être 
coupée entière. Un séchage au soleil au champ ou sur de grandes bâches près de la maison peut ensuite être 
pratiqué (cf. bâches de grande taille qu’utilisent les PMS de Behara). Pour les haricots volubiles, il faut, par contre, 
cueillir les gousses au fur et à mesure quand la maturité des graines est atteinte puis les faire sécher. 
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 S’il est réhabilité, le centre semencier de Behara ne pourrait-il pas devenir une forme de PMS travaillant 
sous contrat avec le CTAS qui effectuerait toutes les opérations réglementaires en aval afin que ce CMS 
contribue à produire au final des semences certifiées de Haricot ? 

 
 

III.6. Analyse concernant les céréales allogames (Maïs, Mil et à moindre degré, Sorgho) 
 
Maïs  
 
Vu les conditions climatiques qui prévalent en Androy, la dominance du Maïs par rapport à d’autres céréales 
sèches (Sorgho et Mil) est à première vue surprenante car cette espèce a une rhizosphère moins développée que 
ses concurrentes et résiste moins bien à la sécheresse. Cette dominance du Maïs s’explique à notre avis par le 
travail de sélection massale effectué par les paysans du Grand Sud depuis de nombreuses décennies et 
également par un fort atout du Maïs : son épi entouré de spathes qui le protègent contre les attaques des oiseaux 
et favorise les séchages au champ si l’on rabat les épis. 
 
Le CEHAM (1960-1972) et l’opération Androy (1973 à 1993) ont surtout multiplié et diffusé des variétés locales 
de Maïs (Amanin’aomby, = urine de bœuf et Folanely, variétés paysannes à cycle court et adaptée à la sécheresse 
et qui sont actuellement en liste C du registre SQD ANCOS).  
 
A partir de 2005, le GRET a diffusé, sans rencontrer beaucoup de succès, plusieurs variétés améliorées dont le 
Pool 16, l’IRAT 200 et le Mailaka, ces deux dernières variétés ayant un cycle plus long que les variétés paysannes 
précitées et leur paraissant en conséquence moins intéressantes, surtout pour les zones les plus sèches du Sud 
de la région Androy.  
 
Vu le poids de grain élevé du Maïs (de 200 grammes à plus de 350 grammes), mais par contre la (trop) faible 
densité de poquets (1 par m² lorsque le Maïs est associé aux légumineuses), les quantités de semences 
nécessaires sont inférieures à 10 kg/ha (sans resemis) où à 20 kg/ha (quand il a un resemis complet).  
 
Emblaver 17.000 ha dans la région Androy signifie pour les paysans disposer de 150 à 300 tonnes de semences 
de Maïs. Actuellement, le CTAS est très loin de pouvoir honorer une telle demande, notamment en variétés 
locales qui sont toutes encore en cours de caractérisation et dont la multiplication en est donc à son démarrage. 
En attendant que le dispositif puisse fonctionner à partir de semences de base, des collectes restent difficilement 
contournables pour pourvoir répondre aux attentes des paysans, au moins au niveau des boutiques du CTAS.   
 
Questionnements et recommandations concernant le Maïs :  

 Le Maïs est la principale semence achetée dans les boutiques du CTAS et ce sans le soutien des bons 
d’achat. Et nous avons entendu lors de la mission dans toutes les boutiques visitées le même discours : 
« Les paysans (= nos clients) souhaitent que nous ayons dans les boutiques les variétés de Maïs locales 
qu’ils apprécient ».  

 Contrairement aux choix du CEAMP et de l’Opération Androy qui multipliaient de 1960 à 1993 à la fois 
des variétés locales et des variétés améliorées de Maïs, les acteurs impliqués dans les filières semences 
de l’Androy de 2005 à 2012 ont privilégié la multiplication des variétés améliorées et délaissé la 
production de semences des variétés locales qui sont toujours les plus appréciées par les paysans 
((Amanin’aomby, = urine de bœuf, Folanely, …).  

 Il nous paraît indispensable de répondre à cette forte et justifiée demande des paysans sans attendre 
l’enregistrement de ces variétés locales dans la liste B du registre SQD (elles sont actuellement en liste 
C et cela s’explique vu la forte hétérogénéité/diversité des lots récoltés au CPSA, hétérogénéité 
s’expliquant principalement par l’allogamie du Maïs mais peut-être aussi par le fait que la maintenance 
de ces variétés locales n’a plus été réalisée depuis la fin de l’Opération Androy en 1993). 

 
Sorgo et Mil 
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Le Sorgho et le Mil sont des plantes ayant un très fort coefficient de multiplication s’expliquant par un très faible 
PMG50 et une certaine capacité de tallage en bonnes conditions. Ils se sèment en Androy avec des densités de 
poquets très (trop) faibles avec souvent un poquet par m² dans les associations avec les légumineuses qui elles 
sont semées plus denses. Dans ces conditions, implanter un ha de Sorgho et surtout de Mil nécessite en théorie 
très peu de semences. Vu les conditions de semis des agriculteurs qui mettent plusieurs graines par poquet 
souvent à des profondeurs différentes, 2 à 4 kg de semences peuvent suffire pour le Sorgho et environ 1 à 2 kg 
pour le Mil (en général, les paysans mettent plus de graines que nécessaire afin d’avoir plus de chances de réussir 
une bonne levée puis démarient ensuite).  
 
Sur le plan filière semence, ces caractéristiques de ces deux céréales sont très favorables car cela permet de 
consacrer très peu de superficies à la multiplication de ces cultures, que ce soit en production de semences de 
base ou en production de semences certifiées. 
 
Par contre, ce sont des cultures nouvelles (ou réintroduite pour le Sorgho) et il n’est pas facile, pour le moment 
du moins, d’identifier la demande paysanne, surtout si une part importante des ventes est soutenue par des 
bons d’achats (pratique cependant initialement justifiée pour lancer la culture de ces nouvelles espèces à priori 
très adaptées à l’écologie du Grand Sud Malgache). 
 
Le CTAS a multiplié chez les PMS du Sorgho IRAT 204 (10 tonnes en 2014, mais seulement 2.7 tonnes en grande 
saison 2016). Une faible quantité de Sorgho de la variété nommée Rasta (moins sensible aux dégâts d’oiseaux 
que les Sorghos à épis bien serrés) a également été récoltée en grande saison 2016. 
 
Pour le Mil, après la multiplication de 6 variétés améliorées en 2012, le CTAS s’est orienté vers d’autres variétés 
ayant obtenu les faveurs des paysans dont la variété Saretsako (près de 16 t. de semences produites en 2015 et 
plus de 7 tonnes en 2015 pour les deux variétés Saretsako et Be Vaoké). 
 
La diffusion de ces variétés de Sorgho et Mil est handicapée par des attaques d’oiseaux (lesquelles induisent 
plusieurs semaines de gardiennage au moment des récoltes) et, plus spécialement pour le Sorgho, par des 
attaques de foreurs de tige qui peuvent anéantir la culture si elles ne sont pas contrôlées par plusieurs 
traitements insecticides ou par des méthodes alternatives encore à définir51. En conséquence, les semences se 
vendent assez mal dans les boutiques de certaines communes. 
 
Questionnements concernant ces deux cultures :  
 

 Pourquoi avoir produit autant de semences de la variété de Mil Saretsako qui dérive d’une SOSAT C88, 
(15,8 tonnes en 2014, soit de quoi semer 10.000 ha) alors que cette variété est handicapée par les 
attaques des oiseaux ? C’est certes un fleuron de l’ICRISAT mais les dégâts d’oiseaux sont très 
importants lorsque les parcelles de Mil sont très petites et dispersées sur un vaste espace. Ils se 
réduisent fortement lorsqu’elle occupe une part plus importante des assolements et lorsque les 
maturités sont groupées. Ces points ont-ils été évoqués avec les boutiquiers, les techniciens du CTAS 
et les responsables villageois des sites motivés par cette culture ?  

 Avant de poursuivre à grande échelle la diffusion de ces deux espèces, ne faudrait-il pas attendre la mise 
au point de variétés de Mil à barbes réduisant le problème oiseaux et de variétés de Sorgho plus 
tolérantes aux foreurs de tiges ? 
 

 La collaboration engagée entre le FOFIFA, l’ICRISAT, le CYMMIT, le CTAS et le GRET semble en bonne 
voie pour mettre au point des variétés de Mil et de Sorgho permettant de faire face aux limites de ces 
espèces identifiées en Androy. Des essais multilocaux nécessaires pour tester la Valeur Agronomique, 
Technologique et Environnementale (VATE) de ces variétés sont également programmés mais ils exigent 
des financements complémentaires par rapport aux projets actuels et cela pourrait demander plusieurs 
années supplémentaires. 

 

                                                                 
50 Poids de 1000 grains variant entre 15 à 35 grammes pour le Sorgho et de 3 à 15 grammes pour le Mil. 
51 Une variété nécessitant 3 traitements insecticide pour « protéger » son potentiel devrait logiquement avoir un 
malus aux tests VATE (Valeur Agronomique, Technologique et Environnementale) qui devraient accompagner les 
tests DHS. 
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IV. Analyse de l’offre du principal opérateur semencier de l’Androy, le CTAS 
 

IV.1. Rappels historiques concernant le GRET et le CTAS (cf. § 5 du rapport principal) 
 
IV.2. Activités du centre de production de semences d’Agnarafaly (CPSA) 

Productions semencières du CPSA de 2012 à 2016 
 
Année 

Semences améliorées Semences locales Caractérisation 
variétale. 

Total année 

Sup (ha) Prod (kg) Sup (ha) Prod 
(kg) 

Sup (ha) Prod (kg) Sup (ha) Prod (kg) 

2012 ? 3125 kg ? 1167 kg ?0 469 kg 0 ? 4761 kg 

2013 9,7 ha 9977 kg 3,2 ha 1629 kg 2,8 ha 1039 kg 15,7 ha 12645 kg 

2014 5,2 ha 6917 kg 5,8 ha 5127 kg 8,5 ha 1578 kg 19,6 ha 13622 kg 

2015 2,6 ha 2072 kg 8,3 ha 4082 kg 2,9 ha 820 kg 13,8 ha 6974 kg 

2016 (1ère 
saison) 

2,9 ha 2648 kg 1,8 ha 1032 kg 0,20 ha  20 kg 4,95 ha 
(1ère saison) 

3700 kg 
(1ère saison) 

 
Observations : Malgré les faibles rendements obtenus au CPSA, les quantités de semences de base produites 
seraient jugées suffisantes pour permettre les mises en culture au niveau des PMS. Les mises en culture des 
semences de base seraient fondées sur les prévisionnels de production du CTAS en fonction des demandes des 
paysans et des partenaires (sachant qu’il faut mettre en terre les semences de pré base deux saisons avant la 
vente des semences certifiées dans les boutiques ou aux partenaires). 

 
IV.3. Activités de multiplication des semences chez des PMS du CTAS 

Productions semencières des PMS du CTAS de 2012 à 2016 

 Espèces Variétés Total 2012 Total 2013 Total 2014 Total 2015 
Grande 
Sais.2016 

Variétés 
améliorées 

Maïs 
Cirad 412 60 - -   

Mailaka - - 4 275  29 

Sorgho Irat 204 10 750 - 10 450 55 2 729 

Mil 

ICMV 92 222 45 - -   

ICMV 89 305 54 - 67 -  

ICMV 94 206 1 037 93 -   

Haricot CAL 98 304 - -   

Arachide Fleur 11 - - 1 562 335 68 

Total en Kg = 12 250 93 16 354 390 2 826 

 Espèces Variétés Total 2012 Total 2013 Total 2014 Total 2015 GS 2016 

Variétés  
Locales 

Maïs 
MS1 - - 108 2 337 290 

M2 - 213 2 371  411 

Sorgho Rastà - 5 -  16 

Mil 

Be vaoke - 3 - 517  

Saretsako 259 - 15 865 6 606 274 

ICMV 221 WBr  -   1 786 

Haricot 
Mandronono 638 8 160 -   

Menangoe 8 987 24 842 10 690 46 161  

Niébé 

Farimaso - - 269 297  

Baboka - 254 - -  

Black eyes - 13 - -  

Dolique 
Vorompotsy - - - 4 090  

Manja - - - 6 378  

Arachide Boha - - 87 -  

Konoke 

Soamaso 5 091 4 162 919 930  

Mamy et Mafiry 411 563 653 4 904  

Œil noir 8 606 - - -  

Cajanus Cajan 16 885 7 920 7 558 24 600  

Mucuna Garadake 3 100 4 684 9 852 -  

Total variétés locales en Kg = 43 977 50 819 48 372 96 820 2 777 
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Total variétés améliorées et locales en Kg = 56 227 50 912 64 722 97 210 5 603 

 
Observations concernant la production des PMS : 

On observe pour beaucoup d’espèces et de variétés de très fortes fluctuations des productions d’une année à 
l’autre. Ces fluctuations s’expliquent d’abord par des problèmes climatiques (cf. grande saison 2015). 
Cependant, la méthodologie utilisée pour effectuer les choix de mise en culture du CTAS n’est pas clairement 
décrite dans les écrits de cet organisme. A-t-on par exemple privilégié des variétés répondant mieux aux 
demandes paysannes dans les boutiques ou des réponses aux demandes de certains partenaires ?  

Pour compléter l’offre parfois insuffisante des PMS vu les problèmes climatiques et le fait que la production de 
semences SQD n’était pas autorisée pour les variétés locales, le CTAS a procédé à des achats de « grains à 
semer ». Le total de ces achats a été de 889 kg en 2012, 44 580 kg en 2013, 32 536 kg en 2014 et 7 680 kg en 
2015. Il s’agit surtout de variétés locales de Maïs, Niébé, Dolique et Pois de terre. 

Observations concernant les « graines à semer » : 

Les "graines à semer" ont été achetées au niveau des paysans encadrés par le CTAS (PMS ou non) et le taux de 
germination a été vérifié par le CTAS. Par contre, cette production n’a pas fait l’objet de contrôle officiel car les 
variétés concernées ne figuraient pas dans le registre ANCOS et ne pouvaient donc pas être contrôlées par les 
agents de cet organisme. Le CTAS les a achetées pour deux raisons : 

 Les variétés locales concernées intéressent beaucoup les paysans. 

 Il s’agissait d’augmenter l’offre de semences dans les boutiques car la production de semences 
contrôlées des PMS était insuffisante, en particulier pour les variétés en liste C car le CTAS partait d’une 
quantité très limitée de semences de base. 

Les quantités de « grains à semer » que le CTAS a achetées diminuent au fur et à mesure que la production de 
semences contrôlées des variétés de la liste B augmente. Par exemple, il n’y a plus eu d’achat de Dolique et de 
Pois de terre depuis 2015 ; idem pour les variétés de Niébé local depuis 2016. L’achat de variétés de Maïs local 
serait également supprimé dès que les deux variétés locales seront caractérisées, probablement en 2017 selon 
le chercheur du FOFIFA impliqué dans cette caractérisation. 

Il est clair pour la mission qu’afin de ne pas perturber les ventes de semences certifiées SQD, ces « graines à 
semer » ne doivent jamais être vendues avec la dénomination « semences certifiées ». 

 

IV.4. Ventes de semences dans les boutiques du GRET-CTAS 
 
Evolution des ventes en boutiques GRET-CTAS de 2012 à 2016 (Une partie des boutiques sont dans le district 
d’Ambosary, ce qui expliquerait la part des ventes de Haricot) 
 

Année Total 
ventes 

Dont Maïs 
amélioré 

Dont Maïs 
local 

Dont sorgho 
IRAT 204 

Dont 
Haricots 

Dont 
Niébé 

Autres principales ventes de l’année 

2012 9244 kg 1457 kg 861 kg 2292 kg 1450 kg 1209 kg 1225 kg Konoké ; 296 kg Pois d’angole 
99 kg Mil ; 382 kg Mucuna 

2013 48328 
kg 

1886 kg 18363 kg 6165 kg 4284 kg 1901 kg 10239 kg Pois d’angole ; 2462 kg Konoké ; 
1440 kg Dolique ; 821 kg Mucuna ; 647 kg 
Mil 

2014 76679 
kg 

8582 kg 26046 kg 8573 kg 16804 
kg 

748 kg 6364 kg Mucuna ; 2859 kg Mil ; 2456 kg 
Pois d’angole ; 1716 kg Konoké ;  

2015 29506 
kg 

1642 kg 7945 kg 1702 kg 2711 kg 2729 kg 6335 kg Mil ; 2460 kg Pois d’angole ; 784 
kg Pois terre ; 2120 kg Mucuna ; 696 kg 
Dolique 

2016 
(1ère saison) 

15120 
kg 

833 kg 315 kg 341 kg 2235 kg 280 kg 5011 kg Pois d’angole ; 2101 Konoké ; 
1544 kg Mucuna ; 1109 Dolique ; 1075 kg 
Mil 

 
Observations :  
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Suite à un retard de démarrage du projet SOA, les ventes en boutiques étaient faibles en 2012. Elles ont ensuite 
augmenté en 2013 et surtout en 2014. En lien avec la sécheresse qui a touché, en 2015, la majorité des 
communes où sont implantées les boutiques, ces ventes ont ensuite diminué en 2015 avec moins de 250 kg par 
boutique, ce qui a pu démotiver des boutiquiers. Ces ventes ont été un peu supérieures à 100 kg par boutique 
pendant la grande saison 2016 elle aussi marquée par une forte sécheresse. Espérons que ces ventes seront 
meilleures en seconde saison 2016 ! 

Pour certaines cultures, la faible vente au niveau des boutiques s’explique par la trop faible production de 
semences au niveau des PMS mais aussi par les quantités vendues aux partenaires d’urgences suite à des 
situations de famine dans certaines communes du Grand Sud. 

Les ventes de semences de variétés améliorées de Maïs étaient dominantes en 2012 et l’inverse s’est produit de 
2013 à 2015 afin de mieux correspondre aux attentes paysannes. 
 
IV.5. Activités de diffusion des semences dans les boutiques du CTAS via des bons d’achat 
 

Année Montant des bons 
d’achat (Ar) 

Quantité de semences 
correspondante 

Part des ventes de semences 
en boutique 

2014 15.8 millions MGA Environ 16 tonnes Environ 21% 

2015 8,25 millions MGA Plus de 6.5 tonnes Environ 29% 

 

Contrats de vente de semences aux partenaires avec les bons d’achat : 

GIZ, en 2013   : 15 tonnes de semences 

CARE, en 2014   : 5 tonnes de semences 

GRET (projet encours)  : 45 tonnes de semences 

Nouvelles applications des bons d’achat :  

Bons spécifiques pour les agents de traitement phyto sanitaires (ATP) reconnus par la DRDA. 

Compléments alimentaires : Utilisation auprès des vendeurs de sachets de Koba Aina (2015). 

 

Observations concernant les bons d’achat mis en place par le CTAS : 

Ils présentent des avantages indéniables comme : 

 la possibilité de mieux coordonner des actions d’urgence et de développement ; 

 écartent le principe du don en nature qui concurrence l’activité locale ; 

 renforcent les activités de boutiquiers locaux ; 

 constituent un débouché sécurisé pour les productions semencières du CTAS, en particulier pour les 
nouvelles variétés de Mil ou d’espèces rendant des services agroécologiques (Pois d’angle, Konoké, 
Mucuna). 

Cette forme de subvention présente par contre l’inconvénient de masquer la demande réelle et, après deux 
ou trois années concernant une variété donnée, leur usage pourrait, comme mentionné plus haut, être réservé 
aux familles les plus démunies. 

Points de blocage restant à dénouer pour le CTAS (source CTAS) 

 Rejet par la FAO de la liste C dans le cadre SQD (négociation en cours). 

 De nombreuses caractérisations et expérimentations sur les associations culturales sont encore en cours 
(il faut patienter). 

 Très peu de semences de base disponibles pour les variétés locales de maïs en cours de caractérisation. 
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 Besoin de financement pour terminer le travail en partenariat avec le FOFIFA d'expérimentation sur les 
variétés en cours d'introduction (par exemple, plus de 80 variétés introduites en provenance de l’ICRISAT 
Inde et Niger et du CYMMIT). 

 Besoin d'assouplir certaines procédures d'inscription au registre. 

 
V. Principales conclusions à l’issu de cette analyse 
 
Comme mentionné dans le rapport, la difficulté d’identifier la demande est, dans le domaine des semences, un 
souci majeur au niveau des produits agricoles principalement consommés par les familles qui les produisent.  
 
Comme nous l’ont dit plusieurs personnes rencontrées lors de la mission : « Pour les produits qu’ils consomment, 
les paysans achètent assez rarement des semences venant du système formel et préfèrent les autoproduire ou, 
s’ils n’en ont pas en stock, les acquérir auprès des boutiques, des marchés ou des voisins ». 
 
Par ailleurs, en matière de correspondance entre offre et éventuelle demande, vu la forte fréquence des aléas 
climatiques impactant les possibilités de mise en culture d’une variété donnée ou impactant la production de 
semences de cette même variété, il existe, pour beaucoup de productions, un risque de mévente ou à l’inverse 
de pénurie de semences. 
 
Ces difficultés difficiles à surmonter rappelées, nos analyses nous conduisent au final aux conclusions et 
recommandations suivantes qui concernent en premier lieu les 4 districts de la région Androy mais qui 
pourraient également concerner d’autres districts du Grand Sud :  

 Les appuis des centres de recherche (FOFIFA et FIFAMANOR) sont indispensables pour caractériser, 
sélectionner, « nettoyer » (par exemple, élimination des mosaïques dans les variétés paysannes de 
Manioc) ou encore identifier de nouvelles introductions adaptées aux zones les plus fréquemment en 
insécurité alimentaire de cette région (districts de Tsihombe, Beloha, Sud-Ouest d’Ambovombe, etc.). Par 
contre, le nombre de chercheurs du FOFIFA actuellement impliqués dans ces activités est trop réduit pour 
mettre en œuvre efficacement les appuis listés ci-dessus. 

 L’ANCOS doit évidemment être mobilisée pour la caractérisation et l’inscription des variétés travaillées 
par les centres de recherche ainsi que pour le contrôle des parcelles en multiplication. 

 Pour réduire les coûts de transport et de mise à disposition des semences si élevés vu l’état des routes et 
pistes de cette région, il serait cohérent de localiser la production et le conditionnement des semences 
d’Arachide dans le district de Bekily où cette culture occupe des superficies importantes. Comme 
mentionné plus haut, un partenariat pourrait être établi entre le CTAS et la ferme des religieux de 
Beraketa (le CPS pourrait par exemple produire des semences de base d’Arachide multipliées dans cette 
ferme). 

 La demande annuelle globale de semences se réduirait fortement si le Sorgho et le Mil venaient à 
supplanter le Maïs (vu les coefficients de multiplication très élevés de ces deux espèces, les quantités de 
semences certifiées nécessaires sont de 5 à 10 fois inférieures à celles du Maïs). Ceci incite à notre avis à 
être prudent en matière d’investissement dans les opérations post récolte des semences. Un triage 
mécanisé et plus efficient est souhaitable, en particulier au CTAS, mais attention à ne pas trop investir 
dans des équipements de battage et de séchage difficiles à amortir si les ventes de semences sont, dans 
les faits, inférieures aux prévisions. 

 Afin de réduire la pénibilité du travail et en améliorer la productivité, des tests de petites batteuses à 
poste fixe et pouvant être facilement transportées sur un pick-up pourraient être réalisés dans les 
associations de PMS les plus dynamiques. 

 Le CTAS a beaucoup œuvré pour la mise en place du système SQD en partenariat avec de nombreux 
acteurs (autorités locales, FAO...) et notamment avec l’ANCOS et le FOFIFA et pour structurer une vraie 
filière semences dans l’Androy. Il est un opérateur semencier essentiel pour les cultures des zones sèches 
de l’Androy. Son apport le plus pertinent ces dernières années a cependant été, avec l’appui du GSDM, 
l’introduction d’espèces et variétés nouvelles apportant des perspectives intéressantes en matière 
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d’agroécologie et de sécurité alimentaire. Il faudrait que ses ressources à venir lui permettent de 
poursuivre dans la durée ce type d’activité. 

 Sachant que la filière formelle ne constituera jamais en Androy la solution unique et qu’elle est à nos 
yeux complémentaire de la filière informelle, les divers opérateurs de développement rural de la région 
Androy pourraient mobiliser leurs ressources humaines et financières pour renforcer les compétences 
paysannes en matière de production de leurs semences. Dans ce but, nous faisons 4 recommandations : 

1. En s’appuyant sur les mécanismes FRDA, aider les paysans motivés par la qualité de leurs 
« semences graines » à s’équiper en petites bâches pour obtenir un séchage optimal de leurs 
récoltes et de leurs semences et d’équipements individuels simples permettant un meilleur 
stockage de ces graines à l’abri des insectes et rongeurs (selon les types de graines et les demandes 
des paysans : bidons, petites malles, petits silos compartimentés). 

2. En s’appuyant sur les mécanismes FRDA, permettre à des associations de producteurs non PMS 
de gérer collectivement les stocks de semences de leurs membres (conditionnalité indispensable 
: des appuis organisationnels réalisés par des opérateurs expérimentés). 

3. Mettre en place des formations pour améliorer les pratiques paysannes en matière de semences. 
A titre d’exemple, parmi les thèmes de ces formations pouvant être réalisées via les réseaux de 
paysans relais des divers partenaires du projet ASARA : importance du renouvellement des 
semences, élimination des plants de manioc attaqués par les cochenilles et viroses, élimination au 
champ de plants d’arachide présentant des signes de maladies, prise en compte de l’allogamie des 
espèces lors du choix des épis au champ, etc. 

4. Etablir des complémentarités entre les systèmes semenciers formels et informels, en particulier 
pour : 

- La diffusion de boutures saines de tubercules, cultures qui occupent plus de la moitié des 
superficies cultivées et ne pourront jamais s’inscrire dans une filière semence commerciale 
car ces boutures de tiges se donnent habituellement et ne se vendent pas. 

- Les plantes allogames comme la majorité des légumineuses traditionnelles des zones semi 
arides du Grand Sud. Pour ces plantes qui conservent bien leurs caractéristiques variétales 
d’une année à l’autre, l’objectif du système formel ne serait pas de fournir chaque année de 
grandes quantités de semences mais plutôt de petites quantités permettant à de nombreux 
paysans de renouveler périodiquement leurs variétés. 
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 Tentative d’identification des principales introductions végétales et des 
multiplications variétales réalisées depuis une soixantaine d’années dans le 
Grand Sud 

 

Informations recueillies lors de la mission auprès de Mrs Féroce Remanonja, chef de quartier Anjamahavelo, âgé de 55 ans, 
et de Mr MihaMahasolo, âgé de 56 ans (deux personnes ayant travaillé sur la ferme semencière d’Agnaraly et dont les parents 
ont également travaillé sur cette ferme) et auprès de Mr Sambo Manolisoa, 62 ans, ex salarié de la ferme FAO de Sampona. 
Ces informations sont certainement incomplètes mais elles nous sont apparues importantes. 

 
A l’époque du CEAMP (1960 à 1972), dans la ferme d’Agnarafaly, les espèces suivantes étaient cultivées et 
faisaient l’objet de production de semences : le maïs, le dolique, le manioc, le bissap (oseille de Guinée), le 
tournesol, le ricin, la canne à sucre, l’arachide, le sorgho et des cultures maraîchères. 
 
Parmi les multiplications variétales réalisées à l’époque du CEAMP en collaboration avec la FAO, le PNUD et 
le FOFIFA (certaines variétés étant encore présentes aujourd’hui), les personnes interviewées ont cité : 

- En manioc, les variétés nommées Beambone (zone cristalline) et Bemandaly (Sampona, zone 
sédimentaire). Ce serait deux variétés paysannes et non des introductions. 

- En dolique, les variétés Salazagne (variété paysanne à grain rouge, zone sédimentaire sèche, par 
exemple, encore cultivée à Tsihombé) et variété introduite nommée Blanc (Foty), à cycle long.  

- En maïs, la variété Gasykorite (grain rouge très petit, « comme du pop-corn ») et amanin’aomby, variété 
paysanne adaptée à la sécheresse.  

- En arachide, les variétés introduites Boha (arachide de bouche donnant de bons rendements avec 
buttage) et Kanety (deux variétés étant actuellement en cours de caractérisation par le CTAS et le 
FOFIFA). Egalement, une troisième variété nommée Mavokely introduite par le CEAMP est toujours 
cultivée. Deux autres variétés ont également été introduites à cette époque mais elles ont ensuite 
disparu : Menakely (variété d’arachide très riche en huile) et Noir (non consommée en frais due à son 
amertume). 

- En sorgho, les paysans interviewés mentionnent la multiplication de 2 variétés à très haute taille et cycle 
long comme le Mandigne Maté à panicule en crosse, aristé avec des grains rouges et le GasyFoty à grain 
blanc (variété paysanne). Ces variétés ont aujourd’hui disparu et les paysans interviewés mentionnent 
les raisons suivantes : trop facilement attaquable par les oiseaux, cycle trop long, taille trop haute, 
substitution par le riz là où cela a été possible, etc… 

 
* De 1972 à 1993, l’opération Androy poursuit les activités de production de semences52 à Agnarafaly et dans 4 
autres lieux de multiplication (CPR Ambovombe, fermes semencières de Tsimihevo et Ankilibevoa près 
d’Ambovombe, ferme semencière gérée par la FAO d’Ezambe-Sampona). Ces productions de semences 
auraient également été réalisées dans d’autres lieux (Beraketa, Tsihombe et Bekily). Les paysans interviewés 
mentionnent diverses introductions et multiplications de semences pendant cette période : 

- En maïs : variétés Besikily (variété introduite à gros grains et à cycle long de 5 mois et qui a aujourd’hui 
disparue vu la longueur de son cycle), Farantsa (croisement de plusieurs variétés paysannes avec des 
grains de 3 couleurs rouge, blanc et violet dans un même épi) et également la variété paysanne toujours 
semée nommée Folanely et ayant un cycle court. 

- En haricot, deux variétés qui seraient des introductions (lingot blanc et rouge marbrée). 

- En niébé, une variété introduite (à vérifier) nommée Baboke (gros grains blancs avec de longues 
gousses) et la variété « SOS » introduite et toujours cultivée aujourd’hui. 

- En manioc, production de bois d’une variété introduite Madarasy (présente jusqu’à maintenant et qui 
se mange frais) ainsi que pour la variété Bémandaly (variété paysanne). 

- Diverses variétés de cucurbitacées dont des variétés introduites de pastèque à chair blanche. 

                                                                 
52 A noter qu’à l’époque de l’opération Androy, des équipements agricoles ont été achetés : des tarières manuelles, 

des tracteurs avec tous les accessoires, des sarcleuses, des billonneurs et des semoirs de traction animale, des 

séchoirs. 
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Les introductions végétales mentionnées ci-dessus ont très probablement évolué suite à :  

(1) leur adaptation aux conditions de milieu dans lesquelles elles ont été cultivées ;  
(2) à des croisements avec des variétés paysannes (surtout pour les espèces les plus allogames) ;  
(3) aux sélections massales effectuées par certains agriculteurs en fonction de divers critères53.  

 
Certaines de ces introductions anciennes sont actuellement en cours de caractérisation par le FOFIFA (elles 
figurent dans les listes C ou B du registre).  
 
Parmi les variétés mentionnées ci-dessus et figurant dans la liste B, on peut mentionner le niébé baboke, le 
dolique blanc (vorompotsy). Pour la liste C, figurent les variétés d’arachide introduites boha et kanety, les 
variétés de maïs amanin’aomby et folanely (plutôt deux variétés paysannes).  
 
Pour les introductions, il serait intéressant de retrouver leur description initiale et d’identifier les évolutions de 
leurs phénotypes (par exemple, évolutions de la précocité et de la taille pour leur permettre de mieux s’adapter 
aux conditions pédoclimatiques du grand sud). 
 
Informations complémentaires concernant la ferme d’Agnarafaly :  
 

* En 1992, la ferme d’Agnarafaly a été cédée à la CGDIS comme patrimoine d’Etat et a cessé ses productions 
semencières. Celles-ci ont repris en 2005 lorsque le projet FASARA géré par le GRET a progressivement remis 
en fonctionnement cette. Par exemple, les productions semencières réalisées en 2007-2008 occupaient 18 ha 
et étaient les suivantes : 

- 12 ha de maïs : 10 ha d’Irat 200 (variété introduite) et 2 ha de Pool 16 (variété introduite) et pas de 
variétés locales. 

- 4 ha de sorgho (Irat 204, variété récemment introduite) et pas de variétés locales. 

- 1 ha d’haricot Marbré rouge (variété probablement introduite) et variété Sang de bœuf (variété 
probablement paysanne).  

- 1 ha d’arachide Fleur 11, variété introduite par le FOFIFA et venant du Sénégal. 
 
* Le CTAS a récemment défriché 13 ha à Agnarafaly et a nettement augmenté les superficies cultivées (30 ha 
cultivés en 2016). Il a également fortement augmenté la diversité cultivée avec l’introduction de variétés 
populations locales (certaines étant issues des introductions variétales mentionnées plus haut) et 
l’introduction de variétés de nouvelles espèces favorables à des pratiques plus agroécologiques (par 
exemple, pois d’angole de type Indica, konoké, cactus inerme, etc.). 
On retrouverait ainsi les superficies cultivées lors de la période CEAMP. Par contre, le lit du Mandrare s’est 
considérablement élargi ces dernières décennies et la ferme d’Agnarafaly a malheureusement perdu une part 
importante de ses parcelles probablement les plus fertiles car situées en bordure de berge (NB : Des analyses 
de sol ont été réalisées en 2007 suite à la mission Roger-Beauval et ont mis en évidence que les indicateurs de 
fertilité (en particulier la matière organique) pouvaient être moins favorables pour les parcelles éloignées des 
berges du Mandrare).   

                                                                 
53Par exemple en maïs, voici les caractéristiques sélectionnées grâce au choix des plantes et épis (sélection 

massale) par des paysans de Tobotsoa (Bevato) - Cf. rapport appui semences FASARA - JP Roger et V. Beauval - 2007 : 
 production de beaux épis même quand la pluviométrie est faible (=> résistance à la sécheresse) ; 

 précocité (pour réduire la soudure et mieux s’adapter au climat) ; 

 taille courte (lien avec la précocité et la résistance à la sécheresse mais nous en déduisons aussi un rapport grain sur 

biomasse totale élevé et une résistance à la verse lors des vents violents très fréquents dans la zone) ; 

 panicule blanc même sec quand le maïs est mûr (raison qui nous échappe) ; 

 grains de couleur « urine de bœuf » (=> Les Antandroy sont très attachés à l’élevage de zébu);  

 grains ronds et cornés avec une forte dureté pour éviter de faire de la farine quand les femmes le pile (la farine part 

avec le son et réduit les quantités consommables pour les humains; les variétés plus farineuses devraient donc être 

évitées, du moins dans cette partie de la zone sédimentaire). 
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 Points clefs collectés lors de la réunion au CTAS le 7 06-2016 avec 11 leaders 
paysans 

Remarque : Ces leaders paysans sont originaires des zones sédimentaire et côtières du district d’Ambovombé. 
Ils ont tous plusieurs activités en lien avec le CTAS : 10 sur 11 sont des PMS et plusieurs sont présidents d’une 
association de PMS ; 8 sur 11 sont des Paysans Relais ; 2 des 3 femmes présentes gèrent des boutiques mais 
produisent aussi des semences pour le CTAS.  

Question 1 : Le déficit en semences de maïs local et en boutures de manioc et lianes de patate douce 
actuellement constaté est-il habituel ou exceptionnel (=> structurel ou conjoncturel) ? 

Les paysans présents mentionnent que les années 2012 à 2014 ont été assez bonnes et leur ont permis 
d’autoproduire leurs semences et boutures, lesquelles ne se vendent alors pas mais se donnent. Par contre, 
les échecs des deux grandes saisons 2014-2015 et 2015-2016 les ont fortement affectés. Sauf dans quelques 
zones moins pénalisées, une grande partie des paysans ont manqué de boutures et de lianes et aussi de 
semences (maïs locaux, niébé, konoké, mil, …) et les offres de semences dans les boutiques CTAS n’ont pas été 
suffisantes.  

Les boutures de manioc et patates se sont en partie vendues sur les marchés et leur prix a progressivement 
augmenté pour atteindre des montants impressionnants (par exemple, fin mai, 20 Ar pour une de patate et 
80.000 Ar pour implanter une parcelle d’un ha !!!). 

Le très fort déficit constaté en mai et début juin 2016 dans de nombreuses communes est donc conjoncturel 
pour ces boutures et lianes qui ne se vendront plus lorsque les conditions météorologiques redeviendront 
favorables.  

L’accès à ces boutures et lianes a été cependant très difficile cette année et les superficies cultivées ont été 
limitées suite à ces manques de bouture (idem pour le maïs local). 

 

Question 2 : Quelles sont les principales maladies affectant le manioc ? 

1. La cochenille est citée en premier lieu et nous avons en effet constaté ses attaques dans de nombreuses 
parcelles. 

2. Une maladie appelée « Lagnao » (« Dadie back » ?) est cité en second le lieu. Cette pourriture s’installe 
en haut des feuilles, les faits tomber puis descend dans la tige et jusqu’aux tubercules. Nous ne l’avons 
observé que dans certaines parcelles en allant vers Beraketa. 

3. La mosaïque appelée localement « Habokagne » est mentionnée en troisième lieu par les paysans. Nous 
l’avons observée sur une grande partie des parcelles mais avec des fréquences très variables. 

4. Une gale des tubercules appelée Kiria est aussi mentionnée (nous ne l’avons pas observée). 

Compléments apportés par les paysans : 

- Quand la saison est bonne, seule la cochenille aurait une incidence forte (NB : les dégâts de la mosaïque 
sont probablement sous-estimés).  

- La variété locale Bemandaly serait assez tolérante aux maladies mentionnées ci-dessus. 

- Le paysan ayant testé les variétés Miandrazaka et Nylon (obtentions Andri-ko) et 635, M7, 640 (obtentions 
FOFIFA) les a appréciées. 

- Pour le choix des boutures, certains paysans isolent les pieds ayant des symptômes de mosaïque et 
d’autres non (=> Des formations seraient donc à réaliser sur ce sujet ?). 

 

Question 3 : Que doit faire le CTAS pour les aider à avoir accès à des boutures saines de manioc ? 

Françoise, paysanne d’Erada, signale que la variété de manioc Bemandaly serait arrivée en 1982 (probablement 
diffusion de l’opération Androy) et serait devenue dominante dans la commune en seulement 3 ans.  

Les paysans présents sont tous intéressés par des boutures de manioc plus résistantes aux maladies. Deux 
des présents sont prêts à les acheter pour ensuite les revendre. D’autres préfèreraient recevoir gratuitement 
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des boutures des variétés que multiplient le CTAS et s’engageraient à en produire gratuitement pour leur 
entourage. 

NB : le nombre élevé de PMS (400) et de PR (75) travaillant avec le CTAS est un atout important pour permettre 
une diffusion rapide de ces variétés de manioc. Les PMS sont cependant localisés dans des zones bien précises 
alors que les PR permettraient une plus large diffusion géographique.  

 

Question 4 : Informations collectées concernant la patate douce 

Les variétés de patate douce citées sont très nombreuses (Voambageda, Maharavo, Mahalomba, Betorovoke 
foty, Mamoamena, etc…). Les paysans mentionnent comme critères de différenciation outre les feuillages 
différents, la précocité, le fait que l’on peut prélever tôt des lianes pour multiplication, la conservation dans le 
sol plus ou moins longue, etc. 

Les maladies seraient moins fréquentes que pour le manioc. La maladie lagnao (cf. manioc) est cependant citée 
ainsi que des attaques des tubercules (probablement, le cylas, un charançon, à vérifier). 

 

Question 5 : Comment accroître la présence de variétés locales de Maïs dans les boutiques CTAS 

Réponse d’un paysan approuvé par les autres : En acceptant les variétés locales dans la liste B afin qu’elles 
puissent être multipliés par le CTAS. 

 

Question 6 : Informations collectées concernant le système semencier informel : Comment les paysans 
sélectionnent leurs semences et les gardent ? 

Les paysans présents pratiquent une sélection massale assez fine (mais ne pas oublier que ce sont des leaders, 
très éveillés et qu’ils ne sont pas représentatifs des pratiques de la majorité des paysans de l’Androy). Ils 
mentionnent les pratiques suivantes : 

- Pour la majorité des présents, identification de plantes les plus précoces ou ayant la meilleure production 
au champ et ils mettent ensuite de côté les fruits de ces plantes (gousses, épis). 

- Pour l’un d’entre eux, marquage des plantes (avec le chiendent) ayant les caractères recherchés afin de 
ne pas se tromper à la récolte. 

- Pour l’une d’entre eux, triage des graines de légumineuses seulement après la récolte (mode de sélection 
moins pertinent). 

Ils reconnaissent que leur problème majeur, c’est la conservation des graines et épis mis de côté en vue de 
les utiliser comme semences. Leurs pratiques seraient les suivantes : 

- L’un d’entre eux égrène toutes les semences qu’il a collectées et les mélange avec du piment et de la cendre 
(= lutte contre les insectes) puis met ses semences dans une calebasse dont il ferme le sommet avec de la 
bouse.  

- D’autres se contentent de mettre une quantité d’épis nettement plus importante que le nécessaire au-
dessus du feu de leur cuisine. Ils savent qu’une partie des graines sera attaquée mais ils referont un tri et un 
séchage avant les semis.  

- Les quantités de semences que les paysans présents mettent de côté leurs permettent de faire plusieurs 
resemis (mais ne pas oublier qu’il s’agit de leaders et non de paysans représentatifs). 

Remarques complémentaires : Aucun des paysans présents ne sait comment utiliser le neem pour 
conserver les semences. Ils n’auraient pas de bâches pour le séchage, seulement des nattes. 

Par ailleurs, ils ont insisté sur les intérêts que présentent pour eux les associations de cultures, en particulier 
céréales et légumineuses. 
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 Liste des parcelles contrôlées par l’ANCOS en Androy en 2014-15 
 

Espèce et variété Nom du PMS Encadreur Année Poids du lot (kg) Observation 

Arachide fleur 11 Mahavonjy TTR / AROPA GS 2014/2015                          1 066    accepté 

Arachide fleur 12 FMMDA CTAS / GRET GS 2014/2015                              310    accepté 

Arachide fleur 11 Herimbato CTAS / GRET GS 2014/2015                              702    accepté 

Arachide fleur 11 FMDSM CTAS / GRET GS 2014/2015                              570    accepté 

Arachide fleur 12 

  

AIM/ Programme 
AINA 

GS 2014/2015 
                             514    en cours de 

traitement au 
labo  

Arachide fleur 13 

  

AIM/ Programme 
ASARA 

GS 2014/2015 
                             939    

Konoke sang de 
boeuf 

FMMDA CTAS / GRET CS 2015 
                         1 875    

accepté 

Konoke sang de 
boeuf 

Rononovelo aviavy CTAS / GRET CS 2015 
                             775    

accepté 

Konoke sang de 
boeuf 

FMDSM CTAS / GRET CS 2015 
                             935    

accepté 

Konoke œil rouge Hafa ty taloha CTAS / GRET CS 2015                          1 987    accepté 

Haricot sang de bœuf Tsy lany hery CTAS / GRET CS 2015 
                         1 300    

accepté 

Haricot sang de bœuf tahiry soa CTAS / GRET CS 2015 
                         5 620    

accepté 

Haricot sang de bœuf FMDB CTAS / GRET CS 2015 
                       34 076    

accepté 

Mil Sosat C88 FMMDA CTAS / GRET GS 2014/2015                          1 950    accepté 

Mil Sosat C88 Hafa ty taloha CTAS / GRET GS 2014/2015                          3 441    refusé 

Mil Sosat C88 Herimbato CTAS / GRET GS 2014/2015                          1 050    refusé 

Mil Sosat C88 Rononovelo aviavy CTAS / GRET GS 2014/2015                              500    refusé 

Mil Sosat C88 
Hafa ty taloha/ 
Rononovelo / FMMDA 
/ FMMDS 

CTAS / GRET GS 2014/2015 

                         9 807    

en cours 

Sorgo Irat 204 Herimbato CTAS / GRET GS 2014/2015                                55    accepté 

Sorgo Irat 204 RAMANAMANDIMBY 
Remandetsy 

AIM/ Programme 
AINA 

GS 2014/2015 
                             600    

en cours de 
traitement  

Cajanus FMMDA CTAS / GRET GS 2014/2015                          1 110    accepté 

Cajanus Rononovelo aviavy CTAS / GRET GS 2014/2015                          2 100    accepté 

Pois de terre Hafa ty taloha CTAS / GRET GS 2014/2015                          2 350    accepté 

Pois de terre Mahasoanay CTAS / GRET GS 2014/2015                              170    accepté 

TOTAL                      73 802      
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  Documents consultés 
 

ANCOS  

1 RAPPORT CAMPAGNE 2014 - 2015 Convention de partenariat CTAS – FOFIFA, Siméon 
RAKOTOMAMONJY, Chercheur FOFIFA, Second Modeste VELOMBOLA, Chercheur FOFIFA, 
Albert  RANDRIANASOLO, Chercheur FOFIFA ; Octobre 2015 

2 REGLEMENT INTERIEUR DU COMITÉ REGIONAL CONSULTATIF POUR L’INSCRIPTION DES VARIETES ; 
2014 

3 Statut du Comité Régional Consultatif pour l'Inscription des Variétés ; 2015 

4 Procès verbal réunion de constitution du Comité Régional Consultatif  pour l'Inscription des 
Variétés des régions Androy et Anosy 

5 DECRET CERTIFICATION, COMMERCIALISATION SEMENCES ; 

6 DECRET CATALOGUE NATIONAL DES VARIETES 

7 DECRET ORGANISMES MISE_EN ŒUVRE POLITIQUE SEMENCIERE 

8 DECRET PRODUCTION CONTROLE CERTIFICATION COMMERCIALISATION SEMENCES 

9 LOI_SEMENCIERE_94_038 

10 MANUEL DE PROCEDURES D'INSCRIPTION DES VARIETES Androy et Anosy 

 Autres Pays 

11 Sélection participative au Burkina Faso, Gille Trouches, Kristen Vom Broke, Ludovic, 
Temple, Marion Gillet ; Mars 2016 

12 Zambie, Nouvelles approches en matières de subventions aux intrants agricoles Banque 
Mondiale ; 2008 

 Générale 

13 Filière plantes à racines ; GIZ 

14 Filière Plantes à bulbes ; GIZ 

15 Filière Oléagineuse alimentaire ; GIZ 

16 Filière maïs; GIZ  

17 Filière haricot et légumineuses ; GIZ 

18 Filière Oléagineuse non alimentaire ; GIZ 

19 Union Européenne 

20 Contrat FAO AINA description 

21 Convention Financement ASARA 

22 Convention GIZ appui filières 

23 Fiche Identification projet institutionnel 11ème FED 

24 Rapport AINA - Année II ;  FAO 2015 

25 Rapport Année 2 GIZ  06/2015 

 GRET 

26 Document de projet DINER ; GRET 

27 Matrice Besoins en semences, Fabrice Lhériteau ; 05/2016 

28 Coûts de production des semences CTAS, 06 2016 

29 Liste des Variétés FOFIFA ; 06/2016 

30 Capitalisation FASARA ; AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT  EN PAYS ANTANDROY 
L’EXPERIENCE DU PROJET FASARA (GRET OBJECTIF SUD) 

31 Rapport SOA CITE  08/2013 

32 Etude filière semences projet SOA-FAO 2104 

33 HOBA rapport d’activité ; GRET Juin 2016 

34 Rapport définitif FASARA Mission  Production de semences ; valentin Beauval et Pierre 
Roger ; 2007 

35 Rapport Final - Projet SOA - ECR 2015 

36 Projet SOA document de Projet Volet GRET 2012 
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37 Suivi des prix des grains à Ambovombe 2009 _ 2016 ; CTAS 2017 

40 Rapport de synthèse de l’étude de base ; GRET 2015 

41 Diagnostic agraire  et commercialisation des semences dans la Zone du projet SOA ; FAO 
2015 

42 Rapport d'étude de satisfaction des clients des boutiques de semences du CTAS ; 
RAKOTOARISOA Franco ; 2014 

 Statistiques 

43 Monographies des communes rurales ; service de la statistique agricole ; 

44 Annuaire statistiques agricoles ; Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; 
2009-2010 

 Autres 

45 Compte rendu Atelier ESSS ; CRS06/2013 

46 Action contre la faim Manioc Bétioky ; 2016 

47 Making seed systems more  resilient ; Sperling et McGuire Sperling ; 2013 

48 Moving Towards More Effective Seed Aid Louise Sperling a; H David Cooper a; Tom 
Remington International ; enter for Tropical Agriculture, Rome, 2008 

49 Diversité ́génétique plans nationaux ; FAO ; 2015 

50 FAO Guide politique semencière nationale ; FAO ROME 2015 

51 Rapport état des lieux semences FIDA2011 

52 Final Report OFDA Sorghum project ; CRS 2009 

53 Contribution à l'étude et au diagnostic de la filière Semences à Madagascar ; Frédéric 
Salvi ; 2015 

54 MADAGASCAR. SUPPLY AND DISTRIBUTION OF AGRICULTURAL INPUTS - SEED SECTOR STUDY 2005 

55 Mémoire de Master de Floriane Trouillot : La gestion du stockage des productions 
agricoles en Androy, Madagascar. Quelles perspectives d’appui technique et 
organisationnel aux ménages agricoles Antandroy ? 

 ASARA 

56 Evaluation à mi-parcours ASARA - rapport final 2016 

57 Rapport Diagnostic post récolte ASARA 2016 

58 Manuel de Procédures FRDAF ; ASARA 2015 
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 Personnes rencontrées 
 

Nom  Fonction  

Délégation UE   

Tom Leemans Chef section Développement Rural, 
Sécurité Alimentaire, 
Environnement et Aide d’urgence 

Délégation de l’Union 
européenne 

Stéphanie DRUGUET Chargée de Programme - 
Coopération section 
Développement Rural, etc. 

Délégation de l’Union 
européenne 

Philippe DROMARD Agronome  Délégation de l’Union 
européenne 

Représentants des Ministères 

Pierro Serge RANDRIANARITIANA Secrétaire Général MPAE 

Pala Herizo ANDRIANJAFY Chef SAD PTI-DADFV MPAE 

Bruno RAKOTOMANEGA BADN MPAE 

Rafanomezantsoa REHOZOE Directeur régional Androy  DRDA 

Mr SATA Directeur régional Anosy  DRDA 

Nianja RAONIVELO Chef service CERVO - BNGRC Ministère Intérieur 

ANCOS 

Richard RANDRIAMILAWDY Responsable inspections ANCOS 

Richard ZAFINDRATSARAMILA Technicien ANCOS Anosy 

Aimé RAMANJAKASON Technicien ANCOS DRAE 

FOFIFA 

Jacqueline RAKOTOARISA Directrice Technique  FOFIFA 

Siméon RAKOTOMAMONJY Chercheur Maïs FOFIFA 

Albert  Chercheur Manioc - Tuléar FOFIFA 

GSDM 

Mr RAKOUTONRAMANA Directrice  GSDM 

Taina Agronome GSDM 

ASARA 

Frédéric LOUVET Coordinateur USCP USCP ASARA 

FAO   

Hery Rakotondramanana Senior Consultant Agriculture FAO 

Louis Muhigirwa Chef programme Résilience  FAO 

Victorien RAOBSOAMANITRANDRASANA  Chef Programme  FAO Ambovombe 

GIZ 

Claudia MAIER Conseillère Technique Principale 
Résilience par Chaînes de Valeur 

GIZ 

Johanna SIBBERT Conseillère Technique  Résilience 
par Chaînes de Valeur 

GIZ 

Hervé DAKOTOMANGA Chaîne de valeur haricot/niébé GIZ 

Benjamin SLAWINSKI Assistant technique GIZ/CTAS 

CTAS 

Adrien RATRIMO Directeur  CTAS 

Tolotra RANAIVOHARIMANANA Directrice Adjointe CTAS 

Jérémy MAHARETSE Socio-anthropologue CTAS 

Fabrice LHERITEAU Assistant Technique GRET 

CRS   

Eric Delphin HERITIAN Head of Progamming CRS 
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Joana RAJAONESY Deputy Head of Programming CRS 

Maheja  RAVALISON Team Leader Livelihood CRS 

Tiana Andrianiana RATSMBAZAFY Agriculture Production CRS 

Andry NIRANA Responsable Ambovombe UNICEF 

Blandine LEGONOU  Head Office Ambovombe PAM 

Andry NIRINA Education Officer UNICEF Ambovombe 

Hamed MOINDJEE Directeur régional FRDA Ambovombe 

Jonny RAKOTOARISONB Chargé Suivi et évaluation  AROPA 

Opérateurs semenciers   

Eddy RANDRIANANATSIMBAZAFY Président AMPROSEM 

Mbosa RABENASOLO Gérant  VALY semences 

Eric  Coordonnateur AINA et ASARA AIM 

Mr SOJA Gérant  CMS Behara 

Armand IALY  Technicien CMS Behara 

Rémi ALBAN Président GPS Behara 

ZAFEMARINE Chef mission Association locale 

Responsable d’ONG   

Serge ROBSON A. Coordinateur Technique CARE 

Paulin HYAC Coordonnateur national  AVSF 

Thierry Agronome du siège Ananarivo AVSF 

Luc ARNAUD Représentant GRET 

AVSF Tsihombe et Amboasary 

Mr Willy Chef de projet AVSF Amboasary 

Tsilavo RANDRIANIAINA Chef Projet AVSF Tsihombe 

Ninina RAMAMONTISOA Agronome AVSF Tsihombe 
 
 


